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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS

Présidence de Mme Géradon, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 14 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte. 

Le  quart  d'heure  académique  passé,  les  différents 
équipements  techniques  étant  prêts,  nous  pouvons 
commencer nos travaux. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission. 

Lors de la dernière réunion, nous avions décidé que 
soit  inscrite  à  la  demande  de  M. Stoffels,  pour  la 
commission  du  13 février 2017,  la  proposition  de 
résolution visant à développer une politique ambitieuse 
en matière de qualité de l'air en Wallonie, déposée par 
M. Stoffels,  Mme Morreale,  M. Denis,  Mme Géradon, 
M. Lenzini et Mme Trotta (Doc. 673 (2016-2017) N° 1). 
Nous avons des auditions relatives aux néonicotinoïdes 
le jeudi 2 février 2017.

Y a-t-il  d'autres  demandes relatives  à  l'examen de 
l'arriéré ? 

(Réaction de M. Stoffels)

Merci,  Monsieur  Stoffels,  mais  il  semble  que 
Mme De Bue ait un complément de demandes. 

Mme De Bue  (MR).  -  C'est  juste  une  demande 
d'information par  rapport  à  l'organisation  des  travaux. 
Après  le  13 février,  je  ne  sais  plus  comment  vont 
s'organiser les travaux. J'ai une question par rapport à 
l'étude sur la réorganisation du groupe TEC. Il y a eu 
beaucoup de questions posées. On a beaucoup abordé 
cette étude lors du débat budgétaire de novembre 2016. 
M. le Ministre  avait  prévu  de  dévoiler  les  contours, 
l'orientation  de  l'étude  début  janvier.  La  prochaine 
commission se réunit le 13 février. J'aurais voulu savoir 
si l'on pouvait prendre connaissance de l'étude ou si elle 
sera présentée  lors  de nos travaux en commission.  Je 
parle de l'étude Ernst & Young.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J'ai déjà agi comme 
cela pour d'autres études – cela m'a parfois été reproché, 
mais  je  suis  obligé  de le  faire  de  cette  façon –,  c'est 
priorité au Gouvernement. Je présenterai les résultats de 
l'étude  et  une  proposition  au  Gouvernement  dans  le 
courant du mois de février. Dès que ce sera présenté à ce 
niveau-là, le Parlement pourra en prendre connaissance 
et je la présenterai ici sans aucun problème. Il faut me 
laisser encore un peu de temps pour cette présentation 
au Gouvernement et cette validation surtout des options 
qui auront été mises en avant dans cette étude. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Est-il  possible  d'avoir  une 
date car il me semblait que l'étude était déjà terminée ? 
J'imagine qu'il y a peut-être des négociations entre les 
différents ministres pour s'accorder sur les conclusions. 
Pourrait-on  avoir  une  idée  du  calendrier  sur  la 
présentation de l'étude ? 

Mme la Présidente.  -  Je  vais  laisser  répondre 
M. le Ministre, mais ma mémoire me dit qu'il restait une 
dernière phase à l'étude. C'est ce qui nous avait été dit 
lors de nos précédentes commissions. M. le Ministre va 
peut-être me contredire, mais il me semblait que l'étude 
était encore en cours. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  En  fait,  dans  la 
première  partie  de  l'étude,  on arrivait  à  la  conclusion 
que  deux  possibilités  existaient :  une  première 
possibilité  appelée  « Au  fil  de  l'eau »,  c'est  « on  ne 
change presque rien », on réorganise, mais sans changer 
la structure des différentes sociétés. La seconde était à 
l'opposé  où  là  c'est  la  fusion  totale.  Tout  se  décide 
depuis Namur et plus rien n'existe dans les provinces. 
Nous avons, sur base de ces propositions, repris ce qu'il 
y avait de mieux dans les deux formules et proposé une 
troisième  voie  qui  est  actuellement  en  train  d'être 
étudiée  par  Ernst  &  Young.  C'est  celle-là  que  nous 
recevrons vers le 15 février 2017 et que je présenterai au 
Gouvernement  en  même  temps  que  les  deux  autres. 
Nous aurons trois versions sur la table et nous prendrons 
une décision sur base de ces trois documents. 

Mme De Bue (MR). - Merci pour les précisions. Je 
serais attentive au délai et au débat, mais j'insiste pour 
avoir  un  débat  en  commission.  Je  sais  bien  que  l'on 
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donne la primeur au Gouvernement,  mais on constate 
aussi  souvent  que  l'on  donne  la  primeur  à  la  presse. 
J'insisterai  pour que le  Parlement soit  associé,  en tout 
cas aux conclusions et au débat. 

Mme la Présidente.  -  Y  a-t-il  d'autres  demandes 
relatives à l'examen de l'arriéré ? Je ne pense pas. Je ne 
vois personne abonder en ce sens. 

AUDITIONS

RAPPORT D'INFORMATION DU SÉNAT 
CONCERNANT LA NÉCESSAIRE 

COLLABORATION ENTRE L'AUTORITÉ 
FÉDÉRALE, LES COMMUNAUTÉS ET LES 

RÉGIONS EN VUE D'INSTAURER UNE OFFRE 
ET UN PLAN DE TRANSPORTS PUBLICS 

MIEUX INTÉGRÉS

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  le  rapport  d'information  du  Sénat 
concernant  la  nécessaire  collaboration  entre  l'autorité 
fédérale,  les  Communautés  et  les  Régions  en  vue 
d'instaurer  une  offre  et  un  plan  de  transports  publics 
mieux intégrés.

M. Baurain  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Pour rappel, début décembre, nous avions eu droit à 
un  exposé  de  la  part  de  Mme De  Bue,  également 
sénatrice, qui avait pu nous exposer ce rapport. Il avait 
été reporté pour que tout le monde puisse assister à cette 
présentation et que tout le monde puisse être muni du 
rapport  de  M. le Ministre.  C'est  chose  faite.  Nous 
pouvons écouter M. le Ministre

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Présidente, effectivement, nous vous avons transmis les 
25 recommandations reprises dans le document avec, à 
chaque fois, une réponse qui fait l'état des lieux de là où 
nous en sommes ou, parfois, établit notre position par 
rapport à une recommandation du Sénat. 

La première recommandation concerne la politique 
intégrée en souhaitant une répartition claire des tâches. 
On peut comprendre cette demande. 

Le Sénat recommande que la politique en matière de 
transports publics, au niveau stratégique, soit définie par 
les  pouvoirs  publics  et  que  les  opérateurs  soient 
responsables de la mise en œuvre de celle-ci, au niveau 
opérationnel. 

Actuellement,  cette  méthodologie est  déjà mise en 
application  en  Région  wallonne  puisque  le 

Gouvernement  fixe  une  stratégie  par  l'adoption  d'une 
note d'orientation préalable à la conclusion d'un contrat 
de  service  public  avec  l'opérateur  de  transport  public 
wallon. 

Cette  approche  tient  compte  de  l'ensemble  des 
modes complémentaires au transport public wallon. 

Sur cette  première  recommandation,  nous sommes 
déjà, aujourd'hui, dans cette logique.

La  deuxième  recommandation  concerne  la 
proposition d'une régie mobilité.

Le Sénat recommande que, partant de l'autonomie de 
l'État  fédéral  et  des  Régions,  des  solutions  soient 
recherchées pour ceux qui ont régulièrement besoin de 
différents  opérateurs  pour  leurs  déplacements.  À  cet 
effet, il est élaboré une structure décisionnelle qui assure 
la  régie  pour  les  problèmes  qui  se  posent,  tous 
opérateurs confondus en matière de réseau, de tarif et de 
communication, de points nodaux, d'interopérabilité, de 
mobilité multimodale.  Un accord de coopération entre 
les  Régions  et  l'autorité  fédérale  décrit  le 
développement de cette intégration.

Une  approche  globale  des  solutions  de  mobilité 
répondant  aux  besoins  des  citoyens  est  indispensable. 
L'organisation  régionale  et  fédérale  du  transport  de 
personnes impose des échanges aux niveaux stratégique 
et  opérationnel  entre  les  différents  opérateurs.  Les 
structures  actuelles  le  permettent  tant  au  niveau 
stratégique  qu'opérationnel  puisque  nous  avons  des 
lieux de travail où les opérateurs de terrain se parlent. 
De plus, nous avons, au niveau stratégique, le conseil, le 
Comité  exécutif  des  ministres  de  la  Mobilité  qui  est 
réactivé, qui échange et qui travaille, effectivement.

Gérer de manière concrète les problèmes rencontrés 
par les utilisateurs qui empruntent le réseau de plusieurs 
opérateurs dépend de chaque opérateur et les réponses 
peuvent s'avérer différentes en fonction des cas. 

Il est primordial d'identifier la pertinence d'une telle 
structure au regard du Comité exécutif des ministres de 
la Mobilité. Aujourd'hui, celui-ci peut jouer un rôle dans 
ce domaine et il n'est peut-être pas nécessaire de créer 
une structure supplémentaire.

Pour  rappel,  la  mise  en  place  de  la  billetique 
électronique MOBIB s'est faite avec succès au travers 
d'une  concertation  renforcée  entre  les  opérateurs  de 
transports publics. Cela s'est fait au niveau opérationnel, 
directement  sans  intervention  au  niveau  stratégique. 
Aujourd'hui, on peut considérer que cette mise en place 
a été efficace.

La troisième recommandation porte sur les contrats 
de gestion. 

Le Sénat recommande d'inscrire dans les contrats de 
gestion  conclus  avec  toutes  les  sociétés  de  transports 
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publics, des objectifs clairs et coordonnés dans le temps 
et  évaluables,  en  matière  d'intégration  de  l'offre,  des 
titres  de  transport,  des  tarifs  et  de  l'information,  de 
suivre attentivement la concrétisation de ces objectifs et 
de les inclure dans le schéma d'évaluation.

Notre réponse, c'est que le contrat de service public 
2013-2017  du  groupe  TEC  s'inscrit  dans  cette 
trajectoire.  Le  contrat 2018-2022  pourrait  comprendre 
un chapitre consacré à l'amélioration de cette intégration 
entre les opérateurs comprenant les objectifs, la stratégie 
et les actions liées et leurs évaluations.

La  quatrième  recommandation  porte  sur  les 
structures de coopération et de concertation. 

Le Sénat recommande des accords de coopération. 
Tout  d'abord,  il  faut  que  les  accords  de  coopération 
existants  soient  évalués  et,  le  cas  échéant,  actualisés, 
remplacés  ou  abrogés.  Ces  accords  de  coopération 
doivent  offrir  un  cadre  pour  la  régie  mobilité,  la 
concertation concernant les plans d'investissement et la 
concertation concernant les plans de transport.

Actuellement – c'est la réponse que nous formulons 
–, il n'existe pas d'accord de coopération sur les plans de 
transport.  Certains  accords  de  coopération  entre  les 
opérateurs de transports publics portent essentiellement 
sur des situations opérationnelles spécifiques – navettes 
de substitutions, échange de données. Des accords plus 
généraux,  encadrant  les  stratégies  communes  de 
développement  de  l'offre  et  de  complémentarités  des 
solutions  offertes  aux  clients,  sont  en  cours 
d'élaboration.

L'accord  de  coopération  relatif  au  plan 
d'investissement de la SNCB du 11 octobre 2001 courait 
jusque fin décembre 2012, mais n'a pas toujours porté 
les  fruits  escomptés.  Depuis,  la  négociation  entre  les 
Régions  et  le  Fédéral  continue  lentement  dans  la 
perspective  de  la  conclusion  d'un  nouvel  accord  de 
coopération.  Ce n'est  qu'après  la  prise  en compte  des 
demandes  des  Régions  sur  les  plans  pluriannuels 
d'investissement,  tant  au  niveau  d'Infrabel  que  de  la 
SNCB, que ce nouvel accord de coopération pourra voir 
le  jour,  avec  une  grande  attention  vu  les  difficultés 
d'application des accords du passé. 

Toute  la  difficulté  dans  laquelle  on  se  trouve 
actuellement,  en  ce  qui  concerne  ces  accords  de 
coopération sur les investissements, c'est qu'il y a eu un 
refus  par  les  Régions,  des  propositions  de  base. 
J'ajouterai que l'accord de coopération précédent sur le 
plan  d'investissement  est  loin  d'avoir  porté  ses  fruits. 
Toute une série de choses n'a pas été réalisée et n’est pas 
encore prévue pour les  années à  venir.  Nous sommes 
dans  une  grosse  difficulté  par  rapport  à  l'exécution 
effective  de  ces  accords  de  coopération  en  ce  qui 
concerne les investissements.

La  cinquième  recommandation  concerne  la 
réorganisation des structures de concertation. 

Le Sénat recommande de procéder à une évaluation 
approfondie  de  la  grande  diversité  de  structures  de 
concertation  qui  existent  en  matière  de  transports 
publics et d'adapter ces structures aux principes prévus 
dans  les  deux premières  recommandations.  Celles  qui 
n'offrent pas de plus-value doivent être supprimées. Le 
fonctionnement des structures de concertation doit être 
évalué au moins annuellement.

Il est tout à fait intéressant de pouvoir évaluer ces 
structures de concertation. Toutefois, au lieu de proposer 
la suppression, on peut envisager de prévoir un résultat 
à devoir atteindre en fonction d'objectifs clairs. Je pense 
notamment au comité de pilotage RER qui trouve son 
origine  dans  la  Convention  du  4 avril 2003  visant  à 
mettre en œuvre le programme du RER de, vers, dans et 
autour de Bruxelles. Celui-ci a en charge la coordination 
stratégique et tactique. L'évaluation du fonctionnement 
de cette structure doit avoir lieu annuellement au sein du 
Comité exécutif des ministres de la Mobilité. À ce jour, 
il  n'en est rien.  On a, là,  un exemple de structures de 
concertation qui existe, qui a été institué et qui n'a pas 
fait jusqu'ici son travail, en l'occurrence l'évaluation du 
fonctionnement de ce comité en fonction du projet RER.

La  sixième  recommandation  concerne  la 
concertation sur les plans de transport. 

Le  Sénat  recommande  que  toutes  les  sociétés  de 
transports publics mènent une concertation structurelle 
dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  nouveau  plan  de 
transport. 

La  concertation  doit  se  faire  le  plus  en  amont 
possible à partir du moment où la SNCB entrevoit des 
modifications de son offre. C'est la demande que nous 
formulons. La concertation actuelle est plutôt unilatérale 
à  l'avantage  de  la  SNCB.  Les  TEC  reçoivent  les 
horaires,  mais  sans  intégration  réelle  des  différents 
plans.  Le  réseau  ferroviaire  est  plus  structurant  et 
impose actuellement aux opérateurs régionaux d'adapter 
leurs plans en fonction de celui de la SNCB.

La volonté du groupe TEC est d'inscrire son action 
multimodale  avec  ses  partenaires  du  Fédéral  et  des 
autres Régions. Concernant les relations avec la SNCB, 
la  vision  est  concertée  afin  d'améliorer  la 
complémentarité  des  offres  aux  clients.  Cette  volonté 
s'est  concrétisée  par  une  intensification  des  travaux 
menés en commun ces dernières années dans le cadre de 
l'élaboration des plans de transport, tant celui de 2014 
que celui de 2017.

La  septième  recommandation  concerne  la 
concertation sur les plans d'investissement à long terme.

Le  Sénat  recommande  qu'une  concertation  soit 
menée non seulement sur l'offre de transports publics, 
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mais  également  sur  les  plans  d'investissement  à  long 
terme des sociétés de transport. 

Cela me semble être compliqué puisque la mobilité 
étant  régionalisée  fortement  influencée  par  le 
ferroviaire.  La  concertation  avec  la  SNCB  doit 
impliquer  une  meilleure  intégration  des  politiques 
régionales  par  le  Fédéral.  Cependant,  cela  n'empêche 
aucunement  une  concertation  plus  poussée  lors  de 
chevauchements  de  lignes.  Tout  en  rappelant  qu'une 
ligne de bus n'est pas une ligne de train et que même 
lorsqu'elles  se  chevauchent,  elles  remplissent  des 
fonctions qui sont différentes et complémentaires.

La huitième recommandation concerne la plateforme 
d'intermodalité. 

Le  Sénat  recommande  que  la  plateforme,  qui 
comprend des acteurs fédéraux et régionaux, se charge 
de  la  coordination  du  plan  de  transport 2017,  partant 
d'une coopération optimale entre les différents modes et 
opérateurs de mobilité. 

Le  Sénat  recommande  également  que  les 
représentants  des  différentes  Régions  au sein de  cette 
plateforme se coordonnent et soient de préférence ceux 
qui détiennent la régie du transport au niveau régional.

Notre réponse, c'est que le plan de transport SNCB 
est et reste une compétence fédérale. Une coordination 
commune  Fédéral/Régions  du  plan  de  transport 2017 
semble aujourd'hui  peu efficace puisque le  plan  a été 
rejeté par le Gouvernement wallon étant donné qu'il n'a 
pas été tenu compte des revendications wallonnes en la 
matière.  Une  concertation  plus  constructive  au  lieu 
d'une simple information de la part de la SNCB est à 
préconiser. 

J'ai  assisté  à  la  présentation  dans  le  cadre  d'un 
Comité exécutif des ministres de la Mobilité, il est clair 
que  la  présentation  était  toute  simple,  les  options 
choisies étaient sans grande explication et sans véritable 
concertation.  Pour  rappel,  pourtant,  ce  CEMM  est 
chargé de créer et de superviser les groupes de travail de 
la plateforme intermodalité. 

Pour  information,  nous  avons  obtenu,  pour  le 
CEMM du mois prochain, la tenue d'un premier groupe 
de  travail  axé  sur  le  covoiturage  et  qui  est 
complémentaire à l'offre de transport public.

La neuvième recommandation concerne un plan de 
transport intégré unique pour les transports publics. 

Un  plan  de  mobilité  directeur  est  difficilement 
applicable en tout point tout endroit. 

Un  plan  de  mobilité  directeur  unique  n'est  pas 
forcément  adaptable  à  chaque  besoin,  pas  plus  que 
réaliste sur le plan budgétaire.

La coordination des plans de transport élaborés par 
les différents opérateurs est  plutôt  à privilégier.  Il  me 
semble très lourd et un peu utopique d'avoir un seul plan 
de transport  pour l'ensemble des  transports  publics.  Il 
faut  plutôt  privilégier  la  coordination  des  différents 
plans de transport élaborés par les différents opérateurs 
régionaux.

La  dixième  recommandation  est  d'éviter  les 
doublons.

Le  Sénat  recommande  que  toutes  les  sociétés  de 
transports  publics  favorisent  les  complémentarités  et 
évitent  tout  doublon  qui  n'offre  pas  un  meilleur 
rendement pour l'usager. L'enquête menée à ce sujet par 
la  SNCB  et  De  Lijn  doit  être  clôturée,  examinée  et 
déboucher rapidement  sur  des  résultats.  En outre,  une 
telle enquête doit être menée par la SNCB, les TEC et la 
STIB.

Cet exercice devra tenir compte de la spécificité de 
chaque  mode.  Le  réseau  ferroviaire  structure  notre 
territoire.  Une  autre  forme  d'exploitation  –  autre 
matériel roulant,  modification de la politique d'arrêt  – 
des lignes de chemin de fer doit être envisagée avant de 
supprimer toute desserte ferroviaire.

L'offre de bus doit être analysée en complémentarité 
avec  le  train.  Le  transport  ferroviaire  est  adapté  aux 
trajets de plus longue distance, tandis que le transport 
public  par  autobus est  surtout  destiné  à  répondre  aux 
besoins locaux de mobilité. Ces aspects sont à prendre 
en  considération  dans  le  cadre  de  l'identification 
d'éventuels doublons.

La onzième recommandation porte sur l'intégration 
billettique et tarifaire. 

Cette  recommandation  est  déjà  largement  mise  en 
œuvre  et  le  développement  de  fonctionnalités 
supplémentaires  sera  poursuivi.  En  effet,  MOBIB est 
déjà utilisable avec Cambio et Villo – à Bruxelles. Des 
pourparlers sont en cours avec Interparking.

Un  acteur  privé,  Octa+,  vient  de  lancer  sa  carte 
Modalizy,  proposée  aux  entreprises.  Elle  permet  de 
payer toute une série de prestations mobilité – sauf le 
carburant – facturées à l'employeur. Partenariat avec les 
sociétés de transport en commun, Zen Car, Interparking. 

La douzième recommandation porte sur l'intégration 
tarifaire.

Le Sénat recommande que les différentes sociétés de 
transports publics mettent en œuvre, dans les plus brefs 
délais, l'intégration tarifaire. Chaque opérateur recevant, 
sur  base  d'une  répartition  équitable,  sa  juste  part  des 
recettes. 

Cette intégration tarifaire n'est pas cohérente avec la 
politique  actuelle  de  subvention  par  chacun  des 
gouvernements de son opérateur de transport respectif, 
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qui  laisse  une  marge  d'autonomie  aux  gouvernements 
pour  décider  de  fixer  les  prix  ou  compenser  certains 
choix tarifaires  par  des  subventions.  Cette  proposition 
d'intégration  semble,  par  conséquent,  extrêmement 
complexe à mettre en œuvre.

Les modalités d'intégration tarifaires pourraient être 
étudiées, notamment sur base des réflexions en cours au 
niveau de la  zone  RER et  sur  les  villes visées  par  le 
projet  Angelic  et  également  dans  les  zones 
transfrontalières.

La  treizième  recommandation  porte  sur 
l'infrastructure et sur les points nodaux multimodaux. 

L'attention  particulière  apportée  aux  points 
multimodaux  est  reprise  dans  la  décision  du 
Gouvernement  wallon  de  mai 2016  sur  le  plan  de 
transport 2017 de la SNCB.

La SRWT, la  SNCB et  la cellule  ferroviaire de la 
DGO2 ont  récemment  constitué  un  groupe  de  travail 
pour  identifier  les  nœuds  de  correspondance  TEC-
SNCB et leurs spécificités. Il est important d'avoir une 
vision globale de l'intermodalité tous modes confondus. 
En effet,  les nœuds multimodaux, c'est beaucoup plus 
que  le  rail.  Ce  sont  aussi  les  nœuds  réseaux  urbains 
P+R, TEC+Vélo.

La quatorzième recommandation concerne le RER.

Le Sénat  recommande d'aboutir  dans les  meilleurs 
délais à la mise en place du RER vers, dans et depuis 
Bruxelles,  en  y  affectant  les  moyens  financiers 
nécessaires. 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  recommandation, 
même si avec ce que l'on vient d'entendre ces derniers 
jours,  il  semblerait  que les  promesses,  d'il  y a un an, 
aient un peu de mal à se confirmer. 

C'est  une  demande  fortement  appuyée  par  le 
Gouvernement wallon, notamment lors des réunions du 
Comité exécutif des ministres de la Mobilité.

Pour rappel, la Wallonie est toujours sans nouvelle 
de la décomposition du milliard que le Fédéral souhaite 
investir.  Cela,  c'était  avant  d'avoir  le  rapport  d'il  y  a 
quelques  jours.  Je  comprends  mieux  pourquoi  nous 
étions sans nouvelle de ce milliard puisqu'il semblerait 
qu'il n'existe tout simplement pas.

Le CEMM a seulement pris acte de la volonté de la 
Wallonie  de  mettre  à  disposition  le  reliquat  du 
préfinancement du P+R de Louvain-la-Neuve et  de la 
gare de Gosselies pour le financement du RER. 

Pour  rappel,  il  y  a  eu  une  proposition  du 
Gouvernement  wallon  d'un  préfinancement  possible, 
mais  qui  est  lié  au  financement  du  reste  et  pas  pour 
2028, comme cela semble malheureusement se dessiner.

Pour  information,  pour  le  moment,  je  n'ai  pas  pu 
obtenir  le  financement  déjà  investi  sur  le  RER  pour 
chaque  ligne  et  par  Région.  Il  semblerait,  d'après  le 
rapport de la Cour des comptes, que l'on soit même très 
loin  de  la  clé  60-40,  que  l'on  soit  plutôt  dans  un 
investissement  pour le  RER qui approchait  des  20 %, 
maximum  25 % ;  ce  qui  est  particulièrement 
interpellant.

La  quinzième  recommandation  concerne  le 
Brabantnet.

Le  Sénat  recommande  que  le  Gouvernement 
flamand  et  le  Gouvernement  bruxellois  mettent  en 
œuvre l'accord relatif au déploiement d'un Brabantnet. 

Je ne pense pas devoir commenter plus amplement 
cette recommandation.

La seizième recommandation concerne les données 
ouvertes  et  information  aux  voyageurs  intégrée,  c'est 
l'open data. 

Le groupe TEC est engagé dans ce processus d'open 
data, y compris à terme sur le partage des informations 
en temps réel sur la position des autobus et en a fait un 
enjeu spécifique de sa stratégie digitale. Nous avons eu 
une proposition de décret à cet égard.

Dans ce sens, une proposition concrète a été soumise 
par le groupe TEC au conseil d'administration de BMC 
– Belgian Mobility  Card – pour élargir le périmètre de 
BMC  à  la  question  de  l'interopérabilité  des  données 
d'information  voyageurs,  afin  d'avoir  une  position 
technique  commune  des  opérateurs  des  transports 
auprès de l'ITS. Dans l'esprit de cette proposition, BMC 
serait  le  représentant  pour  l'ensemble  des  opérateurs 
auprès de l'ITS pour ces sujets. Open data, cela avance 
bien, mais il faut faire cela sous les formes qui puissent 
être  facilement  échangées  avec  les  autres  opérateurs, 
notamment la SNCB.

Il  est,  à  notre  avis,  plus  pertinent  d'orienter  les 
efforts des opérateurs vers la mise à disposition continue 
de  données  fiables,  exploitables  par  un  ensemble 
d'acteurs.  Il  semble,  en  effet,  risqué  de  laisser  se 
développer une solution externe, unique. C'est un enjeu 
d'évolutivité,  de  performance  à  long  terme  sur  un 
marché  compétitif  où  une  série  d'acteurs  privés  sont 
présents.

La  dix-septième  recommandation  concerne  les 
informations intégrées  dans les gares  ferroviaires,  aux 
arrêts de tram et de bus. 

Ces informations sont importantes d'autant plus dans 
les petites gares où l'offre ferroviaire est faible, moins 
d'un  train  par  heure,  rendant  la  fiabilité  des 
correspondances indispensable, avec toutefois un délicat 
rapport coût-utilisation, puisque l'on a un faible nombre 
de  personnes  intéressées,  le  coût  des  installations 
d'écrans et d'interfaces, stratégies de protection contre le 
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vandalisme dans des lieux sans personnel. Par ailleurs, 
ces  informations  sont  disponibles  ou  le  seront  via  un 
smartphone  qui  est  le  canal  de  communication  à 
privilégier.

La  dix-huitième  recommandation  concerne  un 
helpdesk unique. 

Cela  ne  me  semble  pas  une  bonne  idée.  La 
connaissance du terrain est une condition indispensable 
dans  l'apport  d'une  solution  adéquate.  Ceci  n'est  pas 
applicable dans une solution d'un helpdesk unique.

La  dix-neuvième  recommandation  concerne  la 
mobilité inclusive.

Le  Sénat  recommande  de  renforcer  la  nécessaire 
collaboration entre l'autorité fédérale et les Régions en 
vue de promouvoir une politique de mobilité inclusive, 
intégrée notamment par  une tarification des transports 
abordables  pour  toutes  et  tous  et  une  accessibilité 
renforcée des transports en commun pour les personnes 
en situation de handicap.

Concernant la tarification des transports abordables 
pour toutes et  pour tous,  si  l'on compare  les prix des 
abonnements mensuels qui n'ont plus augmenté depuis 
2015,  quatre  années  successivement,  on  est  dans  des 
prix tout à fait abordables. 

Pour  les  familles,  les  moins  de  12 ans  voyagent 
gratuitement. Pour rappel, les 12-24 ans bénéficient d'un 
tarif réduit sur leur abonnement d'environ 50 %. Sur ces 
tarifs  réduits  12-24 ans,  les  familles  nombreuses  ont 
encore une réduction de 20 %. 

On a déjà aussi des tarifs préférentiels pour les BIM.

On a la gratuité pour les BIM +65 ans. 

Concernant  la  différence  entre  les  abonnements 
annuel  et  mensuel,  le  prix  des  abonnements  annuels 
valables sur le réseau TEC se situe actuellement entre 
huit et neuf fois le prix des abonnements mensuels, ce 
qui  est  particulièrement  avantageux.  À  la  STIB,  par 
exemple,  ce ratio est  supérieur à 10. Cela soulève un 
problème particulier, c'est le fait que celui qui n'a pas les 
moyens  d'acheter  son  abonnement  annuel  et  qui  doit 
l'acheter mensuellement, au bout du compte, paie plus 
cher.  C'est  un  piège  du  dispositif  tel  qu'il  existe 
actuellement. Une solution, ce serait de pouvoir acheter 
l'annuel en le payant en différentes tranches. C'est l'idée 
évoquée pour le moment.

En ce qui concerne les personnes à mobilité réduite, 
la  Région  wallonne  n'a  pas  attendu  cette 
recommandation pour développer une mobilité inclusive 
pour les PMR. 

Je vous rappelle que nous proposons deux services : 
des lignes régulières, via le déploiement progressif d'une 
gamme  de  services  destinés  à  en  améliorer 

l'accessibilité. Il y a une convention depuis 2013 entre 
les TEC et le Collectif accessibilité Wallonie-Bruxelles 
en vue d'ouvrir progressivement son offre de transport 
public aux PMR, voiturés ou non, et de leur proposer un 
accès non discriminé à ses services ; des services dédiés 
de porte-à-porte au moyen de minibus adaptés. 

En outre,  le  cadastre  des  arrêts  praticables  par  les 
PMR est en cours.

Tous  les  autobus  commandés  depuis  2008  sont 
équipés d'une rampe, soit automatique, soit manuelle ; 
actuellement, 80 % du parc disposent de cet équipement 
et  d'ici  deux  ou  trois  ans,  l'ensemble  du  parc  sera 
aménagé de telle manière. 

Les arrêts sont en cours d'aménagement depuis 2015 
dans  le  cadre  d'un  programme  pluriannuel 
d'investissement  d'infrastructure.  Il  porte  sur 
l'aménagement de 841 arrêts répartis  sur 41 lignes.  La 
mise  en  œuvre  de  ce  programme  a  commencé  en 
septembre 2015  simultanément  au  niveau  de  tous  les 
TEC.

La vingtième recommandation porte sur les mesures 
de  promotion  et  d'intermodalité ;  il  s'agit  de 
l'intermodalité entre les transports publics et le vélo. 

Cette recommandation est déjà mise en œuvre par le 
développement  des  aménagements  cyclables  menant 
aux  arrêts  –  les  cheminements  cyclables  –  et  les 
aménagements à l'arrêt ; le développement de la solution 
CycloTEC via le vélo pliable emmené dans le transport 
public,  pour  combler  un  maillon  de  maximum  cinq 
kilomètres  –  ceci  dit,  il  faut  bien  admettre  que  les 
CycloTEC  ne  fonctionnent  pas  très  bien ;  le 
financement régional des points vélo SNCB.

Le plan Wallonie cyclable 2.0 que j'ai fait adopter en 
mars 2014 prévoit  concrètement  une série  de mesures 
reprises  permettant  de  fortifier  la  continuité  des 
itinéraires  piétons  et/ou  cyclables ;  de  consacrer  des 
investissements  en matière  d'infrastructures ;  d'étendre 
les  capacités  de  stationnement  du  vélo  en  ville  et  à 
destination  des  lieux  d'affluence.  La  concertation 
structurelle  est  déjà  organisée  notamment  via  les 
structures GRACQ et Pro Velo.

La  vingt  et  unième  recommandation  concerne 
l'intermodalité entre les transports publics et la voiture, 
les parkings autour des villes. 

Cette  recommandation est  déjà  mise  en œuvre via 
notre  politique  en  matière  de  covoiturage  et,  plus 
précisément, la création de parkings de covoiturage en 
partenariat  avec  les  grandes enseignes et  les  pouvoirs 
locaux.

Par  ailleurs,  le  groupe  TEC  finance  des 
infrastructures telles que des park and ride. 
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Cependant, dans le cadre d'une mobilité durable, il 
conviendra  de  limiter  le  nombre  de  places  de 
stationnement  dans les centres  urbains,  d'intensifier  la 
construction des parkings en périphérie et de bandes bus 
et feux prioritaires permettant une liaison rapide entre le 
parking de dissuasion et les centres-villes.

La  vingt-deuxième  recommandation  concerne 
l'instauration d'un budget mobilité.

Je suis tout à fait favorable à ce projet et  me suis 
déjà exprimé sur cette thématique. 

Pour rappel, il y a un positionnement assez clair de 
mon  parti  sur  la  nécessité  d'avoir  un  cadre  législatif 
souple qui permettrait aux employeurs de proposer une 
enveloppe dans laquelle les travailleurs choisiraient eux-
mêmes en toute flexibilité le ou les différents modes de 
transports  qu'ils  souhaitent  emprunter :  transports 
publics  en  commun,  vélos  partagés,  covoiturage.  Ils 
pourraient combiner à la carte différents transports selon 
leurs  besoins  quotidiens :  voiture  de  société,  achat  de 
titres de transport, d'un abonnement ou le paiement des 
frais  de  déplacement.  Ceci  dépendant  largement  du 
Fédéral pour sa mise en œuvre.

La  vingt-troisième  recommandation  porte  sur  la 
promotion commune.

Je rejoins cette mesure de promotion commune faite 
par le Sénat. Les thématiques promotionnelles devront 
prioritairement  présenter  les  actions  développées  en 
commun  par  les  sociétés  de  transport  telles  que  la 
télébillettique.

La  vingt-quatrième  recommandation  porte  sur 
l'aménagement du territoire. 

La  Wallonie  adhère  au  principe  visant  à  lier 
l'aménagement du territoire et développement territorial 
à une bonne accessibilité par les transports en commun 
en  n'oubliant  pas  que  l'on  ne  peut  pas  empêcher  le 
développement  de  projets  tant  ruraux  qu'urbains  bien 
localisés  uniquement  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  au 
départ  de leur  collaboration directement  desservis  par 
les  transports  en  commun.  Il  est,  en  effet,  possible 
d'adapter les lignes de transports en commun, voire d'en 
créer  de nouvelles  pour des projets urbains  ou ruraux 
d'ampleur, comme pour l'opération quartiers nouveaux.

La  vingt-cinquième  recommandation  porte  sur  le 
Sénat.

Le  Sénat  recommande  que  les  Gouvernements 
rapportent  dans  l'année  quelles  recommandations  du 
rapport  ils  ont  ou  non  appliquées  ou  souhaitent 
appliquer. 

Même s'il n'est pas prévu qu'un Gouvernement doive 
rendre des comptes au Sénat, je continuerai à répondre 
positivement à toute demande émanant du Parlement de 
Wallonie.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Baurain.

M. Baurain  (cdH). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour cet  exposé. On ne va pas revenir sur le  rapport, 
mais se reporter aux recommandations du rapport et à 
votre réaction que vous avez exposée.

Au niveau de la recommandation n° 6 où l'on parle 
de  la  nécessaire  coopération  entre  les  différents 
opérateurs,  d'autres  recommandations  en  font  état,  on 
mentionne une certaine  difficulté  de travailler  avec la 
SNCB.

Nous aurions voulu savoir si, aujourd'hui encore, la 
SNCB a encore tendance à imposer ses vues ou bien si 
cette  coopération  qui  est  appelée  a  permis  une 
évolution.

Au niveau de la recommandation n° 14 concernant 
le RER, c'est l'occasion de faire le point au niveau des 
négociations avec le Fédéral à ce sujet. On est rattrapés 
par l'actualité puisque la Cour des comptes a révélé que 
800 millions d'euros sont manquants. 

Êtes-vous  en  contact  avec  le  ministre  Bellot  à  ce 
sujet ? On peut rappeler que M. Bellot, lorsqu'il était sur 
ces bancs, avait voté la résolution RER et avait plaidé 
pour  une  modification  du  fonctionnement  de  la 
clé 60/40 que vous évoquiez tout à l'heure et qui semble 
ne pas être appliquée puisque vous évoquiez plutôt une 
répartition 75/25. C'est une demande que le cdH porte 
depuis  longtemps,  d'assouplir  le  mode  de 
fonctionnement  de  cette  clé  dont  question.  C'est  une 
demande également que l'ancienne ministre fédérale de 
la  Mobilité  semble  avoir  portée  puisqu'elle  l'exprime 
dans  sa  récente  contribution  qui  faisait  également 
l'actualité il y a peu. On voudrait savoir si vous avez des 
informations quant à l'état actuel de ce dossier au niveau 
fédéral.

Au-delà  des  recommandations  du  rapport,  vous 
évoquez également dans votre document un rapport des 
administrations  qui  serait  attendu  pour  le  mois  de 
juillet 2017.  Avez-vous  des  informations  sur  l'état 
d'avancement  actuel  de  ce  rapport ?  Avez-vous  des 
informations  sur  la  manière  dont  les  administrations 
travaillent entre elles pour permettre l'aboutissement de 
ce rapport ?

De manière plus générale, le rapport semble faire la 
promotion  d'une  plus  grande  coopération.  Il  existe 
justement en droit  une communauté métropolitaine de 
Bruxelles  prévue dans  la  loi  spéciale.  Avez-vous déjà 
discuté de sa potentielle  mise  en œuvre  dans le  futur 
avec  les  autres  niveaux de  pouvoir ?  Au CEMM, par 
exemple, comment faudrait-il, selon vous, la mettre en 
œuvre ?

Au niveau de mon groupe, on aimerait terminer cette 
brève intervention sur une question qui se trouve hors 
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recommandation.  Le  rapport  que  vous  nous  avez 
présenté  nous  a  permis  de  beaucoup  parler  de  la 
mobilité  autour  de  Bruxelles,  mais  l'on  se  rend  qu'il 
serait  sans  doute  intéressant  d'imaginer  les  mêmes 
mécanismes  d'intégration  évoqués  dans  le  rapport  au 
sud de la province de Luxembourg en ce qui concerne la 
mobilité vers le Grand Duché de Luxembourg.

Qu'en est-il également de la coopération en matière 
de mobilité avec la Flandre française et la ville de Lille 
plus particulièrement ?

Votre collègue  de la Grande Région aborde-t-il  ce 
problème ? Qu'en est-il entre l'Allemagne et Liège ? Un 
projet  de  péage  se  met  en  place  sur  les  autoroutes 
allemandes.  Ne  faudrait-il  pas  se  coordonner  entre 
Européens avant tout ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). -  Je voudrais rappeler  que ce 
rapport du Sénat s'inscrit dans un contexte où il y a eu 
des  accords de Gouvernement  qui ont tous prôné une 
meilleure intégration du transport public. 

Par ailleurs, une volonté a été traduite par une vision 
interfédérale de la mobilité de créer une plateforme de 
l'intermodalité et de remettre en selle ce fameux Comité 
exécutif des ministres de la Mobilité qui était resté dans 
un état de léthargie pendant un certain nombre d'années. 

Quel est notre rôle maintenant au niveau des députés 
wallons et d'autres sénateurs qui sont présentés dans les 
entités  fédérées ?  C'est  de  voir  comment  les 
recommandations, les conclusions de ce rapport peuvent 
être  développées,  concrétisées au niveau de la Région 
wallonne  dans  le  cadre  de  ses  compétences  car  des 
recommandations touchent tous les niveaux de pouvoir. 
Notre rôle est de voir, point par point, dans le cadre de 
nos  compétences  à  la  Région  wallonne,  comment  on 
pourra  favoriser,  améliorer  l'intégration  des  transports 
publics.

Il est vrai qu'au niveau de la Wallonie, le débat n'est 
pas simple. Tout d'abord, la répartition des compétences 
de  la  Mobilité  est  complexe.  Vous  avez  en  charge  la 
Mobilité et les Transports en commun, mais c'est votre 
collègue, M. le Ministre Prévot, qui a en charge le rail, 
en  tout  cas  la  vision  ferroviaire  que  doit  adopter  la 
Wallonie, et les infrastructures. Ici, des questions vous 
ont déjà été posées, mais qui ne vous sont pas adressées. 
Il y a un problème de cohérence – on l'a déjà souligné 
depuis  2014  –  qui  reste  un  frein  à  une  certaine 
cohérence dans la mobilité en Wallonie.

On ne peut pas non plus passer sous silence qu'en 
Région wallonne, une multitude de structures s'occupent 
de mobilité : les cinq TEC, les quatre ports autonomes, 
mais  aussi  la  SOWAER,  BSCA,  Liege  Airport,  les 
DGO1  et  DGO2.  On  a  une  multitude  d'acteurs  qui 
n'engendre pas nécessairement une bonne coordination.

Cela apparaît dans les recommandations et vous n'y 
avez  pas  nécessairement  répondu.  On peut  également 
déplorer qu'en Région wallonne, on ne s'est toujours pas 
doté d'un plan régional de mobilité  qui avait  déjà été 
annoncé  par  la  majorité  précédente  en  2009.  Un 
document assez détaillé et fouillé a été réalisé, mais n'a 
jamais passé le cap des conclusions, des propositions et 
en tout cas des décisions. Cela reste le constat que l'on 
peut faire en Région wallonne et qui est problématique 
pour  s'inscrire  dans  cette  vision  interfédérale  de  la 
mobilité.

Monsieur le Ministre, j'ai eu la chance de participer 
aux auditions au Sénat, mais j'ai aussi la chance d'être 
députée à la Région wallonne. J'ai lu attentivement vos 
propositions et la manière dont vous pouvez répondre à 
ces recommandations. Je vous ai trouvé assez frileux ; 
en tout cas, je n'ai pas senti un enthousiasme débordant 
par rapport à toute une série de recommandations parce 
que, simplement, ce rapport veut mettre un peu d'huile 
dans les rouages et veut faire un peu avancer les choses.

Dans vos diapositives, on voit à certains endroits : 
« c'est déjà le cas », « cela va coûter cher » ou « c'est 
peu  opportun ».  Je  trouve  cela  dommage  de  ne  pas 
rebondir  sur  cette  opportunité  de  ce  rapport  pour 
justement être proactif et s'inscrire dans les propositions 
déposées  qui  permettent  d'entreprendre  une  meilleure 
conception de l'offre de transports publics. D'autant plus 
que,  dans  les  auditions,  pas  mal  d'exemples  étrangers 
nous  ont  été  présentés  et  d'expériences  dans  les  pays 
limitrophes qui,  très certainement, peuvent donner des 
idées au niveau de la Wallonie.

J'ai aussi quelques questions par rapport à toute une 
série de points que vous avez soulignés en réponse aux 
recommandations.  J'espère  que  je  pourrai  obtenir  une 
réponse ou en tout cas un début de réponse.

Au point 1, la recommandation n° 1 par rapport à la 
conclusion du contrat de service public, on sait que le 
contrat de service public 2013-2017 des TEC est mort et 
enterré suite au non-respect par le Gouvernement de la 
trajectoire  budgétaire  en  termes  de  dotations  et  de 
subventionnements.  Vous  nous  aviez  promis  une 
actualisation  de  ce  contrat  que  nous  n'avons  toujours 
pas.  Quand  le  prochain  contrat  de  gestion 2018-2028 
serait-il  élaboré,  puisque  2018,  c'est  demain ?  Vous 
précisez  qu'une  note  d'orientation  est  préalable  à  ce 
contrat de gestion. N'est-il pas temps de la rédiger, d'en 
débattre ? Quand sera-t-elle à l'ordre du jour ?

Par rapport à la recommandation, page 16, à propos 
des  structures,  vous  dites :  « Les  structures  actuelles 
permettent  déjà  cette  concertation  stratégique  et 
opérationnelle qui est  recommandée par  le Sénat ».  À 
quoi bon avoir fait ce rapport ? Justement, les auditions 
ont montré que cette concertation n'était pas idéale, que 
beaucoup de structures ne se réunissaient pas, n'étaient 
pas  dotées  de  suivis,  de  décisions,  qu'il  fallait  les 
évaluer  et  qu'il  fallait  peut-être  proposer  autre  chose 
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pour que cette concertation soit meilleure. Si vraiment 
cela fonctionne, pourquoi ne se concertent-elles pas plus 
régulièrement et de manière plus approfondie ? 

À la page 18, par rapport à la recommandation n° 3 
qui  concerne  l'inscription dans les  contrats de gestion 
d'un  objectif  en  matière  d'intégration  de  l'offre,  vous 
dites que le contrat de service public est déjà dans cette 
trajectoire,  mais  que  le  contrat 2018-2022  pourrait 
comprendre un chapitre  consacré à l'amélioration et  à 
l'intégration.  Pour  moi,  il  y  a  déjà  une  contradiction, 
l'utilisation du conditionnel pose question puisque cela 
semble  être  simplement  une  hypothèse  et  pas  une 
volonté  expresse  de  soutenir  ce  projet  de  meilleure 
intégration.  Pourquoi  ne  pas  avoir  adopté  un  objectif 
plus volontariste dans cette matière ?

Par rapport à la recommandation n° 4, page 21, vous 
précisez que certains accords de coopération entre les 
opérateurs de transports publics existent déjà. Vous en 
avez  cité  quelques-uns  très  rapidement.  Ce  serait 
intéressant  –  c'est  aussi  une  recommandation  – 
d'évaluer.  Cela  se  fera-t-il  au  niveau  fédéral  ou  au 
niveau des entités fédérées ? Ce travail peut être fait au 
niveau  de  la  Région.  Quels  sont  ces  accords  de 
coopération ?  Sont-ils  pertinents ?  Permettent-ils  de 
répondre aux problèmes rencontrés ? Sont-ils évalués ? 
Par qui et dans quel délai ? 

Par  rapport  à  la  concertation  sur  les  plans  de 
transport,  ce  rapport  avait  aussi  été  souhaité  pour 
améliorer  la  concertation  qui  avait  été  un  peu 
improvisée, en tout cas pas suffisamment aboutie, pour 
le plan de transport 2014. En 2017, il y a eu une volonté 
d'améliorer cette concertation. Ce plan de transport 2017 
est maintenant appliqué et concrétisé. Comment peut-on 
encore améliorer cette concertation ?

Vous dites que vous n'êtes pas content, mais il faut 
faire  la  différence  entre  ce  qui  ressort  de  chaque 
compétence, des droits et des obligations du Fédéral et 
des  Régions.  On  peut  avoir  des  revendications  par 
rapport  à  un  plan  de  transport,  mais  cela  reste  une 
compétence  fédérale.  Il  y  a  un  certain  niveau  de 
responsabilité à assumer également puisque la Région, 
dans  ce  cas-ci,  n'assume  pas  de  responsabilité.  Que 
proposez-vous  pour  améliorer  cette  concertation  au 
niveau des plans de transport de manière structurelle ? 
Pour  vos  plans  de  transport,  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, particulièrement au niveau des transports en 
commun,  avez-vous  la  même  démarche  par  rapport 
aussi à l'autorité fédérale ?

Par  rapport  aux  plans  d'investissement,  page 27, 
vous dites que vous demandez une meilleure intégration 
des  politiques  régionales  par  le  Fédéral.  Qu'entendez-
vous  par  là ?  Vous  pouvez  avoir  beaucoup  de 
revendications.  Effectivement,  on  a  eu  des  débats, 
notamment dans le domaine ferroviaire, en commission 
et  en séance plénière  où l'on peut  avoir  beaucoup de 
revendications,  mais  où  l'on  ne  s'implique  pas.  C'est 

toujours facile de revendiquer si l'on ne doit pas investir 
le moindre euro et délier les cordons de la bourse. Qu'a 
fait la Région wallonne dans les plans d'investissement 
précédents,  notamment  entre  2001  et  2012,  pour 
contribuer  à  la  mise  en  œuvre  de  ces  plans 
d'investissement au niveau ferroviaire ? Quels budgets 
purement wallons ont-ils pu être investis, tant dans les 
matières de préfinancement qu'en cofinancement ? Tout 
en sachant, Monsieur le Ministre, que ce n'est pas une 
compétence qui est  de votre ressort,  mais de celle  de 
votre collègue, M. le Ministre Prévot. Je me permets de 
poser cette question puisqu'elle fait partie intégrante du 
rapport.

Là où je ne comprends pas très bien votre position, 
c'est par rapport à la recommandation n° 9. Clairement, 
on propose une intégration des plans de transport, c’est-
à-dire un travail commun lors de la conception des plans 
de  transport  entre  toutes  les  entités  fédérées.  Je  me 
souviens  que  le  rapport  Berger  avait  encore  proposé 
cela. Vous dites que vous rejetez cette idée parce qu’elle 
est difficilement applicable.

Je me pose des questions car l’intégration des plans 
de  transport  n’est  pas  une  idée  neuve.  Ces  choses 
existent dans d’autres pays. Pour ne citer que celui-là, 
en  Suisse,  on  est  dans  une  logique  d’intégration  des 
plans  de  transport  alors  qu’il  y  a  beaucoup  plus 
d’interlocuteurs, beaucoup plus de sociétés de transport 
qu’en  Belgique.  Pourquoi  n’arriverait-on  pas  en 
Belgique.  Vous  privilégiez  la  piste  de  coordonner  les 
plans  de  transport,  ce  qui  n’est  pas  la  même  chose. 
Qu’entendez-vous par  là ? Quelles  propositions faites-
vous par rapport à cela ?

Par rapport à l’intégration tarifaire, j’ai aussi du mal 
à  comprendre  votre  position.  Vous  dites  que  la 
recommandation  n’est  pas  cohérente,  mais  qu’elle 
pourrait être étudiée dans certaines situations. Vous avez 
donné quelques exemples pendant la présentation. Cela 
existe dans d’autres pays. Le citoyen lambda, le visiteur, 
quand il prend un bus, un métro ou un tram, peu importe 
pour  lui  de  savoir  que  tel  tronçon  est  géré  par  tel 
opérateur et tel autre par un autre opérateur. Le but est 
qu’il puisse se déplacer d’un point A à un point B sans 
difficulté et de payer un tarif.

On sait que l’intégration tarifaire pose la question de 
la  répartition  des  recettes  entre  différents  opérateurs, 
mais cette contrainte n’est pas insurmontable. On a pu le 
développer  dans  d’autres  pays.  Des  intégrations  sont 
déjà en voie d’être faites pour certains types de produit, 
notamment  dans  la  zone  autour  de  Bruxelles.  Je  ne 
comprends pas pourquoi on ne peut pas aller plus loin 
dans ce type de projet d’intégration tarifaire, qui n’est 
pas une nouveauté. Cela se fait dans beaucoup de pays.

À la recommandation n° 13 sur les points nodaux, à 
la  page 42,  vous  parlez  d’un  groupe  de  travail  pour 
identifier les nœuds de correspondance tel que la SNCB. 
Cette  méthodologie  particulière  est  importante  pour 
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favoriser l’intégration des transports en commun. Où en 
est-on  dans  le  groupe  de  travail  et  quand espère-t-on 
aboutir au niveau des travaux ?

Par rapport à la recommandation sur l’élargissement 
du périmètre BMC, pour la carte MOBIB, pouvez-vous 
en  dire  davantage sur  l’élargissement  de  ce  périmètre 
qui  va,  effectivement,  dans  le  sens  des 
recommandations ? C’est une bonne chose. Quels sont 
les projets ?

Il  y  a  aussi  tout  le  processus  d’open  data et  la 
création de routeplanner où l’on suscite la collaboration 
des  sociétés  de  transport  en  commun,  mais  aussi  de 
toutes  les  administrations  puisque  l’on  étend  ces 
données bien au-delà des transports publics, à d’autres 
types  d’information  qui  sont  en  possession  des 
administrations.  Je  ne  vous  ai  pas  beaucoup  entendu 
parler des administrations. Pouvez-vous donner plus de 
détails dans la mesure où, au niveau du Comité exécutif 
des ministres de la Mobilité, on a décidé d’aller dans ce 
sens et qu’il y a une volonté de chaque entité de récolter 
ces données et  de les  utiliser  pour avoir  de meilleurs 
outils pour la planification des trajets ?

Par rapport au  helpdesk unique, la recommandation 
n° 18,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  elle  n’est  pas 
applicable.  Pouvez-vous  donner  plus  d’informations, 
dans la mesure où cela existe ailleurs ? Nous avons fait 
la synthèse de toute une série d’initiatives qui se font 
dans d’autres pays. On n’a pas nécessairement compris 
pourquoi vous n’acceptez pas cette recommandation.

Par  rapport  à  la  recommandation  n° 19  sur  le 
cadastre  des  arrêts  de  bus  estampillés  PMR,  pouvez-
vous être plus précis sur l’état des lieux des travaux ? 
Quand  sera-t-il  disponible ?  Certains  arrêts  sont  en 
cours  d’aménagement.  Quels  sont  les  objectifs 
politiques chiffrés dans ce domaine ?

Par  rapport  à  l’offre  et  à  l’intermodalité  vélo  et 
autres  moyens  de  transport  public,  vous  précisez 
effectivement  que  l’offre  CycloTEC  est  disponible. 
Vous l’avez dit, ce n’est pas un grand succès. Je dirais 
même  que  c’est,  malheureusement,  un  flop ;  on  le 
déplore.  Que  sera-t-il  prévu  pour  modifier,  améliorer 
cette  offre ?  A-t-on  évalué  à  ce  jour  ce  dossier ?  Ce 
projet qui, malheureusement, on constate qu’il est d’un 
succès relatif, voire très limité.

Par rapport au parking, la recommandation n° 21, le 
groupe  TEC  finance  les  parkings  des  park  and  ride. 
Quels sont les projets ? Quels sont ceux qui ont émergé 
depuis  2014 ?  Quels  sont  ceux  que  vous  pouvez 
développer pour vous inscrire dans cette logique ?

J’aurais  aussi  voulu  vous  interpeller  sur  la 
recommandation  concernant  l’aménagement  du 
territoire,  où  des  professeurs  d’université 
recommandaient  d’utiliser  la  méthode  du transit  
oriented  development,  c’est-à-dire  de  localiser  des 

activités  en fonction de la présence  d’équipements  de 
transport, d’infrastructures de transport. Vous dites que 
l’on ne peut pas empêcher le développement des zones 
non desservies. Cela me semble un peu contradictoire. 
Où  met-on  le  curseur ?  Ne  localise-t-on  des  activités 
que  là,  ou  en  tout  cas  en  fonction  d’un  certain  type 
d'infrastructures  importantes  de  transport  public ?  Je 
voudrais  que  l’on  soit  plus  clair  par  rapport  à  ces 
options. Dans les quartiers nouveaux, il y a clairement – 
j’en connais – des zones identifiées qui ne sont pas du 
tout desservies par les transports publics. Là, il y a une 
question  en  matière  de  cohérence  par  rapport  à  la 
présence d'infrastructures structurantes de transport.

J’ai de nombreuses questions car c’est une matière 
importante.  J’espère,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous 
pourrez répondre de manière la plus complète possible.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - C’est un rapport à la fois utile 
et  imparfait,  qui  est  tout  à  fait  dans  la  lignée  des 
compétences actuelles du Sénat, c’est-à-dire un lieu de 
rencontre entre les différentes entités où l’on discute de 
ce qui ne fonctionne pas bien dans le fédéralisme belge. 
C’est  son  objectif.  On  a  un  rapport  avec  un  certain 
nombre de recommandations qui, par définition, n’ont 
pas de force légale. M. le Ministre a raison de dire qu’il 
n’y  a  pas  de  contrôle  du  Sénat  sur  le  Gouvernement 
wallon. C’est bien la raison pour laquelle la commission 
du Parlement de Wallonie se saisit de ce rapport, pose 
des  questions  et  peut,  éventuellement,  faire  des 
propositions  au  Gouvernement  wallon.  Il  faut  en 
prendre les  éléments utiles et  positifs.  Il  peut  y avoir 
aussi soit des choses qui sont mal écrites ou pas tout à 
fait abouties, voire éventuellement contradictoires.

En  ce  qui  me  concerne,  pour  avoir  participé  aux 
différentes  auditions  –  la  Wallonie  a  été  auditionnée 
également – dans le cadre de la commission du Sénat, 
j’ai été assez surpris de constater qu’à peu près tous les 
intervenants  des  différentes  Régions  –  fédéraux,  des 
experts extérieurs, et cetera – il y avait des constantes. 
Ces  constantes  étaient :  on  travaille  à  développer  un 
meilleur  transport  multimodal,  on  doit  prendre  en 
compte l’ensemble des  modes de déplacement ;  on se 
met  à  la  place de  l’usager  et  l’on examine le service 
rendu  à  l’usager  qui  a  différents  besoins,  utilise 
différents  moyens  de  transport  dans  une  chaîne  de 
déplacements,  se  retrouve  dans  la  congestion 
automobile  ou  dans  les  retards  des  transports  en 
commun,  se  retrouve  à  toutes  sortes  de  manque  de 
confort dans tous ces déplacements ; et l’on cherche à ce 
qu’il y ait la plus grande intégration possible entre les 
différents transports publics. Le rapport est focalisé sur 
les  transports  publics,  mais  en  réalité,  il  déborde 
puisqu’il  aborde  aussi  le  déplacement  à  vélo,  le 
covoiturage,  qui  forcément  viennent  en  complément. 
Les  transports  publics  doivent  s’organiser  en 
complément aussi de ces possibilités.
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Dès lors, une volonté très largement évoquée par les 
personnes auditionnées et par les sénateurs venant des 
trois Régions du pays d’avoir une intégration plus forte 
entre  les  transports  publics.  Pour  moi,  c’était  une 
surprise  car  cela  ne  correspond  pas  à  la  structure 
institutionnelle.  La  répartition  des  compétences  avec 
trois  Régions  qui  ont  chacune  leurs  compétences  sur 
leur territoire, sur une partie des transports publics, et le 
Fédéral, qui a une autre compétence sur la totalité du 
territoire  avec  le  chemin  de  fer,  cela  n’aboutit  pas 
forcément à la  meilleure intégration.  C’est  vrai,  on le 
voit tous les jours et on l’évoque dans ce Parlement de 
manière  très  régulière.  Cela  n’a  rien  de  surprenant. 
C’était  étonnant  de  se  rendre  compte  d’un  point 
commun très important entre toutes les auditions et au 
travers des différentes Régions du pays, des niveaux de 
pouvoir,  de constater ce manque d’intégration et cette 
volonté d’intégration plus forte, mais qui, en soi, est un 
peu contradictoire avec la répartition des compétences.

La  difficulté  est  de  trouver  la  meilleure  manière 
d’améliorer les choses du point de vue de l’usager, en 
particulier – puisque nous sommes ici en Wallonie – des 
Wallonnes et  des Wallons qui ont des déplacements à 
effectuer tous les jours, qui sont confrontés à différents 
transports publics et qui ont encore d’autres modes de 
déplacement en complément ; de se mettre à leur place 
et de voir comment l’offre de transport public peut être 
la  plus  adaptée  par  rapport  à  cette  situation.  C’est  la 
vraie question à laquelle vous devez répondre, à laquelle 
nous  devons  tous  répondre,  mais  notamment  le 
Gouvernement wallon. 

Plusieurs recommandations vont dans ce sens. Elles 
peuvent  certainement  être  améliorées  ou  reformulées, 
mais elles ont cet  objectif-là.  Elles  impliquent que, si 
cela devient  un objectif  politique,  il  faut  améliorer  le 
dialogue  entre  les  différents  Gouvernements  dans  cet 
objectif. En effet, quand vous disiez que les structures 
existent et que, de ce fait, il n’y a pas forcément besoin 
d’en faire d’autres, même si vous admettiez qu’il fallait 
sans  doute  les  évaluer.  Il  est  vrai  que  différentes 
structures  existent,  de  dialogue  entre  les 
Gouvernements,  entre  les  opérateurs,  et cetera. 
Objectivement, on ne peut pas dire que l’intégration des 
transports publics soit la donnée principale. On est plus 
dans  une  situation  où  chacun  travaille  chez  soi,  avec 
certains endroits de concertation. On n’est pas vraiment 
dans une logique principale d’intégration.

Si cet objectif est partagé, il  faut alors le mettre à 
l’agenda des  discussions intergouvernementales,  d’une 
manière ou d’une autre. Il faut avoir une évaluation sur 
les  différents  lieux  de  discussion  entre  les 
Gouvernements,  voir  quelles  seraient  les  manières  les 
plus  efficaces  de  fonctionner  et  voir  surtout  si  cette 
volonté  est  partagée.  En  effet,  si  chaque  ministre 
régional dit dans son parlement régional ou au Fédéral : 
« Nous  pensons  que  ce  serait  bien  qu’il  y  ait  une 
meilleure intégration, qu’il y ait un meilleur dialogue », 
mais que personne ne prend l’initiative ou que personne 

ne met réellement des propositions sur la table, cela va 
juste  continuer  comme  cela  et,  à  ce  moment-là,  cela 
n’aura pas beaucoup d’impact.

Pour moi, la question principale est celle-là. On peut 
analyser différents éléments précis dans les différentes 
recommandations.  Par  exemple,  il  est  évoqué dans  la 
recommandation n° 2 l’hypothèse d’une régie. Ce n’est 
pas forcément facile à mettre en œuvre, cette hypothèse 
de régie.  Cependant,  quand vous dites que cela existe 
déjà,  que  cela  pourrait  être  le  CEMM,  là,  non.  Le 
CEMM n’est  pas  du  tout  une  régie,  c’est  un  lieu  de 
discussion entre les ministres. Ce n’est pas du tout une 
régie qui serait un outil opérationnel quotidien entre les 
différents opérateurs. Y a-t-il la volonté politique pour le 
faire ? Est-ce même imaginable ? Ce n’est pas cela.

Vous dites qu’il n’y a pas d’accord de coopération 
sur  les  plans  de  transport,  en  lien  avec  la 
recommandation n° 4. Effectivement, on sait toutes les 
difficultés qu’il y a quand l'on parle, par exemple,  du 
plan de transport de la SNCB. Faudrait-il qu’il y en ait 
un ? Faudrait-il réfléchir à une autre manière ? On a eu, 
autour du ferroviaire, sur le plan de l’investissement, sur 
le  plan  de  transport,  sur  le  RER,  de  gros  soucis  de 
dialogue  entre  les  niveaux  de  pouvoir.  Peut-être 
faudrait-il  proposer  une  autre  manière  d’améliorer  ce 
dialogue ? 

Vous avez tout à fait raison de dire que le Fédéral 
doit prendre en compte les Régions. Bien entendu et il 
ne le  fait  certainement pas  suffisamment.  On est  trop 
dans  une  logique  où  la  SNCB  et  le  niveau  fédéral 
considèrent que, comme l’opérateur le plus structurant 
est  le  ferroviaire  –  ce  qui  est  vrai  –  les  opérateurs 
régionaux  n’ont  qu’à  s’adapter  en  complément  du 
ferroviaire. Cela, ce n’est pas juste. Si l’on veut que cela 
fonctionne le  mieux possible,  il  faut  que cela  soit  en 
prenant l’ensemble du dispositif et en ayant la meilleure 
collaboration possible. Je vous rejoins tout à fait sur ce 
point.  La question se pose  de savoir  s’il  ne  faut  pas, 
structurellement,  organiser  autrement  ce  dialogue,  par 
exemple  sur  les  plans  de  transport,  via  un  accord  de 
coopération.

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  dites  que 
l’intégration tarifaire – ce point m’a également surpris 
dans  les  interventions.  Le  plaidoyer  est  quasiment 
unanime pour l’intégration tarifaire ou en tout cas très 
large.  Vous  dites  que  c’est  contradictoire  avec  les 
compétences régionales, contradictoire avec le fait qu’il 
y  ait  une  dotation  régionale  dans  chaque  niveau  de 
pouvoir  et  que,  par  conséquent,  on  ne  saurait  pas 
intégrer les tarifs. Je ne comprends pas très bien votre 
argument. Intégrer les tarifs, cela ne veut pas forcément 
dire avoir – ce n’est pas comme cela que c’est défini 
dans  le  rapport  –  le  même  paiement  au  kilomètre 
passager ; ce n’est pas cela. L’intégration tarifaire, c’est 
avoir un système de tarification intégré, que l’on achète 
un seul transport qui combine, par exemple, le train et le 
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bus dans un seul ticket, avec une répartition des recettes 
qui peut être définie, adaptée. 

Cela n’est certainement pas facile à faire, c’est tout à 
fait  juste.  Des étapes ont déjà  été  engrangées avec la 
carte  multimodale,  et cetera,  la  carte  interopérateur, 
mais  il  n’y  a  pas  encore  d’intégration  tarifaire.  Cette 
hypothèse mériterait d’être réfléchie car, du point de vue 
de  l’usager,  ce  serait  plus  facile.  Si  l’on  revient  à  se 
mettre à la place de l’usager, pour lui, c’est plus simple 
d’avoir un seul déplacement complet avec un seul tarif 
et d'envisager ses déplacements de cette façon.

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  propres  de  la 
Wallonie,  puisque  beaucoup  de  choses  dans  les 
recommandations  concernent  l’interaction  entre  les 
niveaux  de  pouvoir  et  les  modes  de  collaboration, 
certains  éléments  s’adressent  plus  spécifiquement  à 
chaque niveau de pouvoir. Quand vous dites, par rapport 
à la première recommandation, que « la séparation entre 
la couche politique – les objectifs  de mobilité – et  la 
couche  opérationnelle  –  les  opérateurs  –  c’est  déjà 
réalisé  en  Wallonie »,  c’est  vrai,  vous  avez  raison. 
Cependant,  vous  l’évacuez  un  peu  vite.  Quand  le 
Gouvernement  revoit  le  contrat  de  service  public  en 
cours par rapport au budget prévu, aux priorités qui sont 
possibles  et,  par  ailleurs,  se  réserve  l’utilisation  de 
certaines  disponibilités  budgétaires  pour  faire  certains 
choix bien spécifiques de lignes de bus, là, on met un 
peu  à  mal  cette  séparation  entre  couche  politique  et 
couche opérationnelle. Le fait de conforter le contrat de 
service public et  la capacité de l’opérateur, du groupe 
TEC  en  l’occurrence,  à  gérer  pendant  ce  contrat  de 
service public, avec un budget donné, avec ses priorités 
définies en application de ce contrat de service, on doit 
encore  conforter  cette  idée,  ce  principe  de 
fonctionnement.

Je rejoins tout à fait Mme De Bue quand elle pointe 
la question de savoir, c’est un peu l’œuf ou la poule en 
matière de transport en commun par rapport aux sites à 
desservir.  Il  est effectivement réinsisté dans le rapport 
sur  le  fait  qu’il  faut  faire  en  sorte  que  l’on  organise 
l’aménagement du territoire en lien avec les transports 
en commun. C’est toujours la question de savoir dans 
quel  sens l’on va.  Cependant,  quand on dit :  « On ne 
doit pas limiter le développement de tel ou tel site en 
fonction  de  l’existence  aujourd’hui  des  transports  en 
commun et  il  peut  y  avoir  des  projets  intéressants  à 
certains endroits qui sont mal desservis, mais donc, on 
pourra développer le transport en commun après », oui, 
en théorie, c’est vrai.

Dans  certains  cas,  parce  que  tel  ou  tel  projet  va 
développer  des  pôles  d’activités  importants,  cela  va 
devenir tout à fait pertinent d’y développer le transport 
en  commun.  Par  contre,  dans  les  faits,  la  plupart  du 
temps, cela ne se passe pas. Parce que, tout simplement, 
on a déjà trop peu de moyens aujourd’hui pour desservir 
l’ensemble de ce qu’il faudrait optimalement desservir 
en  termes  de  transports  en  commun.  On  a  déjà 

aujourd’hui  beaucoup  de  mal  à  remplir  les  bus  sur 
toutes les lignes – ce que vous évoquiez à un certain 
moment – à faire vivre la multimodalité des différents 
transports, et cetera.

Dès lors, ne pas fermer la porte à certains sites, qui 
soient mal situés du point de vue de la desserte actuelle 
des  transports  en commun, puisse l’être demain,  je le 
comprends, mais il  ne faut pas que cela devienne une 
excuse à ce qu’il n’y a pas de structuration du territoire 
et que l’on fait à peu près ce que l’on veut n’importe où. 
Le basculement de l’un dans l’autre est vite fait. On a 
déjà eu ce débat, je ne vais pas le refaire maintenant, sur 
d’autres sujets, que cela soit sur le CoDT, sur le SDER. 
Si  l'on  se  dit  toujours  que  tout  est  possible,  on  ne 
structure rien du tout et l'on ne fait pas en sorte que le 
transport en commun devienne intéressant aux endroits 
où il est le plus intéressant de le développer. 

Je  partage  également  tout  à  fait  l'option  de 
Mme De Bue concernant la nécessité d'un plan régional 
de  la  mobilité.  Il  n'est  pas  encore  abouti.  C'est  cela 
l'instrument au niveau de la Wallonie qui doit permettre 
d'organiser les priorités et au minimum d'avoir la bonne 
concertation sur le territoire wallon entre les différents 
opérateurs, les différents intervenants.

Ce qui est important, c’est qu’il y a les priorités et 
les actions menées au niveau wallon dans le cadre des 
compétences  wallonnes,  sur  lesquelles  nous  avons  le 
débat régulièrement et certains éléments sont repris ici. 
Il y a surtout la question de savoir : veut-on aller vers 
une  plus  grande  intégration,  vers  une  meilleure 
collaboration  entre  les  niveaux  de  pouvoir  sur  la 
question des transports publics ? À ce moment-là, cela 
ne  dépendra  pas  que  du  Gouvernement  wallon,  mais 
cela dépendra aussi du Gouvernement wallon qui peut 
également  prendre  des  initiatives  dès  maintenant  sur 
base  de  ce  rapport  qui  a,  malgré  tout,  obtenu  une 
majorité  du  Sénat,  c'est-à-dire  des  représentants  de 
l'ensemble des Régions et Communautés linguistiques.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - À ce stade de la discussion, il n'est 
pas  inutile  de  rappeler  quelques  rétroactes  qui  ont 
prévalu  à  la  rédaction  de  ce  rapport  soumis  à  la 
discussion aujourd’hui. 

Que les choses soient claires d'emblée, le groupe PS 
du  Sénat  n'a  pas  approuvé  le  rapport  qui  nous  est 
présenté ce jour. Tout simplement parce qu'à ses yeux, 
un certain nombre de points fondamentaux n'ont pas été 
acceptés  par  la  majorité  fédérale.  Parmi  ceux-ci,  la 
défense du Thalys sur la dorsale wallonne était un point 
essentiel,  en  particulier  la  ligne  vers  Liège-Paris,  les 
liaisons  internationales  ferroviaires  interrégionales  et 
internationales,  comme  la  ligne  Bruxelles-Bâle  ou 
encore le soutien à la mobilité des populations rurales.
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Des  amendements  ont  été  proposés  par  le  PS, 
concernant  principalement  Bruxelles  et  la  Wallonie, 
mais  ont  été  balayés par  un revers  de  la  main par  la 
majorité  MR/N-VA.  La  majorité  s'est  également 
opposée aux amendements PS relatifs à la concertation 
sociale  au  sein  du  groupe  SNCB  et  au  soutien  des 
services  publics.  Elle  n'a  pas  voulu  non  plus 
recommander  de  prendre  en  compte  les  priorités 
exprimées  par  les  usagers  des  transports  et  les 
travailleurs des sociétés de transports notamment. 

Enfin,  la  majorité  aussi  refusait  d'entendre  les 
partenaires  sociaux,  alors  que  la  mobilité  dans  son 
ensemble est  assurée par les travailleurs qui en ont la 
charge.

Néanmoins,  le  bébé  n'est  certainement  pas  à  jeter 
avec  l'eau  du  bain.  Des  éléments  positifs  se  trouvent 
dans ce rapport ; on peut en citer quelques-uns :

– les  recommandations  générales  relatives  à 
l'utilisation  à  l'avenir  d'un  même  billet,  quel 
que soit le moyen de transport public utilisé ; 

– l'intégration tarifaire et l'information intégrée ;
– les deux propositions spécifiques portées par le 

PS  et  qui  ont  été  intégrées  à  ce  rapport, 
notamment la recommandation n° 14 qui vise à 
aboutir dans les meilleurs délais à la mise en 
place du RER vers, depuis et dans Bruxelles, 
en  y  affectant  les  moyens  financiers 
nécessaires ;

– la recommandation n° 19 visant à renforcer la 
nécessaire  collaboration  entre  l'autorité 
fédérale et les Régions en vue de promouvoir 
une  politique  de  mobilité  inclusive  intégrée, 
notamment  par  une tarification des  transports 
abordable  pour  toutes  et  tous  et  une 
accessibilité  renforcée  pour  les  personnes  en 
situation de handicap.

Le  groupe PS,  par  mes  mots,  rappelle  avec 
insistance  le  fait  que  la  mobilité  est  un  élément 
structurant  très  important  de  la  vie  socioéconomique 
d'une  région.  L'organisation  de  la  mobilité  est  une 
fonction  régalienne  de  l'État.  Il  y  a  une  nécessité 
fondamentale  de  collaboration  entre  les  opérateurs 
publics de mobilité, le groupe SNCB-Infrabel, la SRWT, 
la STIB et De Lijn.

Cette meilleure collaboration opérationnelle doit se 
marquer  notamment  entre  les  horaires  des  uns  et  les 
plans de transport de la SNCB. Je vous invite à voir sur 
le site auvio.be les déboires des usagers lors du journal 
télévisé  du  17 novembre 2016.  C'est  véritablement  un 
cas d'école qui mérite d'être souligné.

Comme le disait d'entrée de jeu dans sa présentation 
initiale  M. le  Ministre,  les  uns  et  les  autres  ont  des 
spécificités. Il est impensable de remplacer les uns par 
les autres. En d'autres termes, pas de liaison rapide – en 
tout cas aux yeux du groupe PS – en bus entre Bruxelles 
et  Charleroi,  cela ferait  double emploi.  De même,  les 

bus  ne  doivent  pas  remplacer  les  liaisons  ferroviaires 
qui disparaissent. 

S'il y a une nécessité opérationnelle, comme je viens 
de le rappeler, il y a également une nécessité d'avoir une 
collaboration politique. C'est ici que le bât blesse et les 
propos introductifs du ministre n'étaient pas propices à 
nous rassurer. 

Qu'en  est-il,  par  exemple,  du  respect  des 
engagements  en  matière  d'investissement ?  La 
finalisation du RER, je  ne vais plus  y revenir,  quatre 
orateurs sont déjà intervenus, mais le financement 60-40 
est bafoué. On parle de 20-25 %, tout au plus.

Quelle sera la place de la Wallonie dans le transport 
ferroviaire  international,  particulièrement  le  transport 
avec les Thalys ? Il est essentiel de prendre en compte 
des  priorités  des  entités  fédérées  dans  les  plans 
pluriannuels d'investissement de la SNCB.

Qu'en est-il des collaborations dans l'élaboration des 
horaires  tel  que  j'y  faisais  référence  il  y  a  quelques 
instants ?

Enfin, qu'en est-il de la désignation d'un représentant 
des  entités  fédérées  dans  les  organes  décisionnels  du 
groupe SNCB ?

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Monsieur le Ministre, dans le 
cadre de la recommandation n° 19, lorsque l’on parle de 
l'abonnement  annuel  et  de  l'accessibilité  tarifaire  des 
TEC, vous avez dit qu'il allait être possible dans le cadre 
de l'abonnement annuel de le payer en plusieurs fois. On 
avait,  en  effet,  constaté  que  lorsque  l’on  payait  de 
manière  mensuelle,  cela  était  beaucoup  plus  onéreux 
que  lorsqu'une  famille  avait  les  moyens  de  payer 
l'abonnement  annuel.  Que  signifie  « plusieurs  fois » ? 
Est-ce deux fois, trois fois ou, on l'espère, 12 fois ? Je 
vous suggère l'idée, si ce n'était pas déjà prévu comme 
tel,  que cela puisse être  applicable dès septembre. On 
sait que c'est un moment particulier pour les familles, un 
coût  particulier  et  ce  serait  une  bonne  nouvelle  pour 
elles.

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Sur  le  contexte 
général,  j'entends  bien  la  volonté  de  collaboration. 
Croyez bien qu'au niveau politique, elle est bien réelle. 
Elle  l'est  tout  à  fait  avec  M. Bellot  et  avec  mon 
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homologue.  On  a  chaque  fois  essayé  d'amener  de 
manière constructive des points en débat dans ce Comité 
exécutif des ministres de la Mobilité.

Le  problème  très  clair,  c'est  le  niveau  d'économie 
demandé aujourd’hui  à  la  SNCB.  Pourquoi  est-on  en 
désaccord sur plein de choses ? On se rend bien compte 
que les investissements du plan précédent ne seront pas 
réalisés,  que  l'on  essaie  de  gagner  du  temps  sur  le 
nouveau plan d'investissement dont on sait très bien que 
l'on n'a pas le premier euro, que l'on nous a dit il y a an 
que l'on avait trouvé des solutions pour le RER. On a eu 
trois  temps :  Mme Galant  qui  a  dit :  « Je  n'ai  pas 
l'argent, on ne va faire que deux bandes » puis très vite, 
on a réagi en disant : « Non, finalement, on va trouver 
l'argent » et un an plus tard, on constate que l'on n'a pas 
cet argent.

On est dans un contexte où chaque proposition est 
toujours  sous-tendue  par  une  difficulté  budgétaire 
maximale.  Si  effectivement,  en  Région,  nous  n'avons 
pas  augmenté  les  dotations,  nous  ne  les  avons  pas 
diminuées non plus. C'est tout à fait différent de ce que 
l'on vit aujourd’hui à la SNCB. Quand on nous fait une 
proposition relativement peu étudiée parfois d'abandon 
d'une ligne de train quelque part  qui  serait remplacée 
par une ligne de bus, on sait très bien que la réalité de 
cette  proposition  est  une  réalité  budgétaire,  pas  une 
proposition liée  à  l'efficacité  du  service  qui  peut  être 
rendu  à  l’usager.  Il  faut  voir  dans  quel  contexte  on 
travaille,  on est  dans celui-là :  des  moyens limités  en 
Wallonie  et  des  moyens  fortement  réduits  au  niveau 
fédéral  pour  les  transports  publics,  pour  la  SNCB et 
pour Infrabel. On sent bien que les marges de manœuvre 
sont très faibles.

Effectivement, j’ai entendu que certains évoquaient 
cette  situation  où  la  SNCB  a  l’habitude,  étant  la 
structure principale qui a le réseau structurant des trains, 
de  venir  avec  des  propositions  concertées  avec  les 
transports  en  commun.  On  assiste  à  une  série  de 
réunions puis, on reçoit le document en disant que ce 
sont  les  nouveaux horaires,  c’est  le  nouveau  plan  de 
transport et aux bus de s’adapter à cela de manière à ce 
qu’il  y  ait  une  correspondance.  C’est  la  réalité  de  ce 
qu’il  se  passe  aujourd’hui.  Mon  idée  n’est  pas  de 
charger mon homologue fédéral là-dessus, parce qu’il a 
la volonté que cela aille mieux. Je pense que l’on a fait 
quelques  avancées  sur  cet  aspect.  Sur  le  plan  de 
transport 2017, il y a eu beaucoup plus de concertations 
que  par  le  passé.  N'empêche,  qu’effectivement,  les 
Régions  étaient  très  déçues  de  la  manière  dont  les 
réponses ont été formulées, tant sur le fond, les dossiers 
sélectionnés  en  matière  d’infrastructures  que  sur  la 
forme où l’on nous a présenté les documents en disant : 
« Voilà le choix opéré sur les infrastructures qui seraient 
pour  nous  prioritaires ».  Cela  ne  répondait  pas  aux 
attentes des Régions.

Pour le RER, c’est très  grave ce qu’il vient de se 
passer, parce que l’on vient de passer 12 mois pour rien. 

Il y a juste un an, il y avait la polémique de Mme Galant 
qui découvrait que l’on n’allait pas faire et qui, je pense 
très  honnêtement  et  très  sincèrement,  a  dit  qu’avec 
l’argent qu’elle avait, elle ne savait pas faire les quatre 
voies, que l'on n’allait en faire que deux. Les réactions 
qui s’en sont suivies avec le Premier ministre qui a dit 
qu’il n’y avait pas de souci, que l’on allait trouver de 
l’argent.  Toute  l’année  2016,  nous  avons  réclamé  les 
plans.  Nous  avons  réclamé  les  détails  de  ce 
financement,  puisque  nous  voulions  y  amener  une 
contribution wallonne sous forme d’un préfinancement. 
De  mois  en  mois,  nous  n’avons  rien  vu  venir. 
Maintenant,  nous  avons  ce  rapport  de  la  Cour  des 
comptes  qui  montre  que  la  situation  ne  permet  sans 
doute  pas  de  faire  cela  avant  de  nouvelles  échéances 
reportées d’un bon paquet d’années supplémentaires.

Comprenez  bien  que,  dans  ce  cadre,  ce  n’est  pas 
toujours facile de venir avec une volonté de construire, 
de collaborer alors que l’engagement pris il y a un an, 
manifestement, ne se concrétise pas. Comme M. Denis 
l’a rappelé, on est dans la même logique pour le Thalys, 
le  RER  et  le  plan  d’investissement  ou  le  plan  de 
transport où l’on n’a pas l’impression d’être entendu.

Clairement, une plus grande coopération : oui.

Le problème aujourd’hui,  c’est  le  budget.  Il  n’y a 
pas les moyens de mener une politique au niveau fédéral 
qui permettre d’avancer sur de nouveaux projets. Dans 
ce contexte, il n’est pas évident du tout de collaborer.

Monsieur  Baurain,  vous  posiez  la  question  sur  la 
mobilité  vers  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Effectivement,  le  ministre  de  la  Grande  Région  y 
travaille.  C’est  quelque  chose  qui  sera  présent  aussi 
dans le Plan régional de mobilité,  tant  vers le Grand- 
Duché  de  Luxembourg  que  sur  son  volet  vers  Lille, 
puisque vous évoquiez également le nord de la France.

Madame  De  Bue,  on  n’est  pas  frileux  sur  les 
mesures,  on  est  là  pour  mettre  de  l’huile  dans  les 
rouages,  moyennant  ce  que  je  viens  de  vous  dire  en 
introduction.  Quand c’est  déjà  le  cas,  je  ne peux pas 
vous dire que ce n’est pas le cas. Il  y a une série de 
mesures que nous faisons aujourd’hui, et je ne peux que 
vous confirmer qu’elles sont d’application. Quand nous 
pensons que des choses ne sont pas opportunes, je le dis 
aussi.

Si  vous  croyez  qu’il  y  a  un  intérêt  d’avoir  un 
helpdesk commun pour toute la Belgique, que ce soit le 
train, le TEC, et cetera, je veux bien étudier cela, mais 
franchement je ne vois pas très bien la plus-value de ce 
genre de chose. Les opérateurs de terrain aujourd’hui, 
les transports en commun nous disent qu’ils ne voient 
pas  très  bien  ce  qu’un  helpdesk commun  apportera. 
Dans  la  liste  des  recommandations,  vous  nous 
permettrez  d’en  apprécier  certaines  plus  que  d’autres. 
Le helpdesk ne semble pas primordial.
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Quand vous dites  que  nous sommes en dehors du 
contrat  de service public,  nous sommes en  dehors  du 
contrat de service public pour un point qui est la grille 
de financement qui a été modifiée de façon unilatérale 
par ce Gouvernement en début de mandature. 

Pour le reste, les termes du contrat de service public 
continuent  à  s’appliquer  normalement.  Il  y  aura 
effectivement,  pour  le  milieu  de  cette  année,  la  note 
d’orientation  et,  pour  la  fin  de  cette  année  2018,  un 
nouveau contrat de gestion. Tout cela est lié aux études 
et  négociations  en  cours  sur  la  future  structure  du 
groupe TEC. Les choses vont l’une avec l’autre. Vous 
savez quelle est ma version par rapport à cela. Je réserve 
au  Gouvernement  mes  propositions  pour  le  15 février 
concernant  la  manière  dont  le  texte  sera  structuré  à 
l’avenir. On va clairement vers une société, un nombre 
limité  d’administrateurs  et  une  série  de  services  qui 
doivent  être  maintenus  au  niveau  local.  Je  crois  que 
personne n’a envie de voir disparaître complètement la 
gestion de proximité des TEC. Cela n'implique pas pour 
cela d’avoir des conseils d'administration et des sociétés 
différentes.

Sur  ce  qui  existe  aujourd’hui  et  ce  que  l’on  doit 
évaluer,  changer,  le  CEMM doit-il  évoluer  vers  autre 
chose ?  Je  n’ai  pas  de  souci  avec  cela.  Il  existe  un 
niveau stratégique, politique qui se réunit, qui porte ce 
nom, qui se réunit avec un règlement d’ordre intérieur 
qui  implique  que  ce  soit  le  ministre  fédéral  qui 
convoque et qui fixe l’ordre du jour sur proposition des 
Régions.  Doit-on  faire  tout  cela autrement ?  Cela  me 
convient  comme c’est  aujourd’hui.  On peut  améliorer 
cette  forme  de  réunion  des  opérateurs  politiques  en 
matière  de  mobilité.  Je  pense  qu’il  y  a  moyen  de 
travailler  dans  cette  structure.  Si  l’on  veut  passer  du 
temps à travailler ensemble, il y a mieux à faire que de 
rénover cette structure qui pourrait  fonctionner et qui, 
cette  dernière  année,  a  pris  un  certain  nombre  de 
décisions, a lancé certains groupes de travail qui, à mon 
avis, ne fonctionnent pas si mal.

En  ce  qui  concerne  la  concertation  plus 
opérationnelle,  les  acteurs  entre  eux,  on  n’y  est  pas 
directement  associé.  On  a  des  retours  qui  sont 
fatalement  moins  directs.  Ce  qui  est  évoqué  par 
M. Henry sur  l’idée  d’avoir  un accord de coopération 
sur ce qui fixerait la manière dont on parle ensemble des 
plans  de  transport  me  paraît  une  bonne  idée. 
Aujourd’hui,  cela  reste  trop  du  bon  vouloir  des 
personnes qui sont autour de la table. Y vais-je ou pas ? 
Qu’est-ce que je donne comme information ? Suis-je sur 
la  défensive  ou  y  vais-je ?  Quelque  chose  de  plus 
structurant  qui  baliserait  la  manière  dont  on  négocie, 
dont on informe, dont on partage un plan de transport de 
l’un vers l’autre, c’est quelque chose qui pourrait être 
intéressant.

Sur votre remarque à la page 18 où je dis que l’on 
pourrait  comprendre  un  chapitre  consacré  à 
l’amélioration  de  l’intégration  entre  les  opérateurs,  le 

« pourrait »  n’est  pas  adéquat  et  comprendra  bien  un 
chapitre consacré à l’amélioration de l’intégration entre 
les opérateurs ; c’est pour Mme De Bue.

La  concertation  sur  les  plans  d’investissement  est 
aussi quelque chose de très sensible dans la mesure où 
les Régions, qui ont la responsabilité de la politique de 
transport  en  commun,  mais  aussi  de  développement 
économique,  la  politique  de  mobilité  sur  la  Région, 
viennent avec un certain nombre de priorités  qui font 
l’objet  d’un choix présenté aux Régions sans toujours 
beaucoup d'argumentation. Le choix est fait ailleurs, il 
est fait au Fédéral. Nous, la Région, faisons une liste de 
priorités, les classons en fonction de critères qui sont les 
nôtres  et  que  l’on  estime légitimes.  Finalement,  nous 
recevons  en  réponse  autre  chose.  Nous  sommes  allés 
voir  dans  le  catalogue,  nous  avons  trouvé  que  la 
huitième priorité était celle que le Fédéral retenait. Il y a 
un problème là-dedans. Dans cette mécanique, entre la 
distance qui se  crée entre  les  demandes légitimes des 
Régions  en  fonction  de  leurs  priorités  et  ce  qui  est 
retenu.

Ajoutons  à  cela  –  cela  fait  presque  sourire  – 
aujourd’hui, on est en train de se battre pour avoir des 
éléments dans des plans d’investissement  alors  que le 
plan  d’investissement  précédant  n’a  pas  encore  été 
réalisé.  On se demande ce que vaut  encore  une ligne 
dans un plan d’investissement maintenant. Si c’est pour 
se  faire  dans  10 ou  15 ans,  peut-être  que  l’on  aura 
changé d’avis trois fois d’ici là et que l’on aura d’autres 
priorités qui seront beaucoup plus importantes.

Il y a une remise à plat qui s’impose à ce niveau. 
Que l’on joue cartes sur table, que l’on sache combien 
on a d’argent, dans quel calendrier et ce que l’on doit 
mettre en œuvre en fonction de nos priorités. Que l’on 
n’essaye pas de nous faire sortir des projets dont on sait 
que l’on ne pourra les mettre en œuvre que bien plus 
tard  et  après,  sans  doute  encore,  de  nombreuses 
modifications.  C’est  du  temps  perdu.  J’ai  horreur  de 
cela.

Effectivement,  sur  le  détail  des  revendications 
régionales qui n’ont pas été retenues, je vous renverrais 
pour le détail chez M. le Ministre Prévot, puisque c’est 
là  qu’ont  été  concoctées  la  liste  précise  et  les 
revendications.

Sur la coordination des plans de transport ou sur le 
fait d’en avoir un grand transversal, aujourd’hui, on est 
relativement indépendant dans les plans de transport, on 
essaie  d’améliorer  le  fait  de  se  parler  pour  avoir  des 
plans de transport qui s’intègrent mieux. Si un jour, on 
peut aboutir à un grand plan de transport en commun, 
pourquoi pas. Cependant, je ne pense pas que cela sera 
pour  2017.  De  ce  fait,  ma  première  priorité,  c’est 
d’essayer  d’améliorer  le  dialogue  sur  les  plans  de 
transport  existants  lorsqu’ils  sont  construits,  de 
travailler beaucoup plus en amont et  de concevoir les 
choses  et  pas  toujours  uniquement  sous  l’angle 
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budgétaire, mais aussi – cela a été dit par M. Henry – 
sur la manière dont l’usager voit les choses, se mettre à 
la  place  de  l’usager  et  tenir  compte  du  caractère 
multimodal du transport qui est proposé.

Pourquoi  est-on  assez  frileux  par  rapport  à 
l’intégration tarifaire ? Parce que l’on ne voit pas très 
bien par quel bout le prendre. Mon homologue fédéral 
partage la même inquiétude. C’est vrai qu’idéalement, 
vu de l’usager, c’est la meilleure solution. J’achète un 
ticket et, peu importe que j’y aille en bus, en train ou 
que cela combine les deux fonctions. Cependant, pour 
se  mettre  d’accord,  pour  calculer  une  méthode  qui 
permette  la  répartition  des  recettes  entre,  en 
l’occurrence la Région – sans doute qu’il y aura un petit 
bout  de Région  flamande  à  certains  moments  – et  le 
Fédéral, cela n’est pas facile. Cela dit, je peux partager 
l’objectif global s’il revient. Dans notre discussion c’est 
le même, le ministre Bellot s’est engagé à venir avec de 
premières pistes de réflexion par rapport à cela. Nous 
suivrons le mouvement, mais l’initiative est là-bas.

Les points nodaux sont effectivement une priorité. 
Un groupe de travail identifie actuellement, entre TEC 
et SNCB, les nœuds de correspondance, puisque là, très 
clairement, en matière d’efficacité, si l’on peut avoir un 
travail stratégique intelligent et c’est un travail presque 
de scientifique,  en tout  cas de techniciens de pouvoir 
identifier les nœuds de correspondance les plus efficaces 
pour diminuer les temps d’attente entre TEC et SNCB et 
vice-versa, optimiser aussi les taux de remplissage des 
transports  qui  sont  proposés.  Je  crois  que  là,  tout  le 
monde peut être d’accord avec cela. Un vrai travail en 
commun est réalisé.

Open  data, routeplanner, je  vous  ai  dit  que,  par 
rapport à cela, nous étions tout à fait ouverts et que nous 
faisions des propositions,  puisque l’open data est déjà 
très développé au sein du groupe TEC. Je pense que ce 
qui intéresse les  gens,  à  travers le  routeplanner,  c’est 
d’avoir une solution qui leur permette, entre le point de 
départ  et  le  point  d’arrivée,  d’avoir  la  vision  sur  les 
différents types de transport pouvant être utilisés et peu 
importe pour lui que ce soit un bus ou un train.

Le cadastre des arrêts de bus est évolutif, mais une 
première version en 2017 fera l’état de la situation. Je 
vous propose de revenir vers moi. D’ici quelques mois, 
on aura les résultats du travail qui a commencé il y a 
relativement peu de temps sur les arrêts de bus PMR. 
On aura le premier état des lieux des arrêts de bus qui 
sont aujourd’hui conformes et avec les objectifs 2018-
2019.

Concernant l’aménagement du territoire, à partir du 
moment où il s’agit de zones urbanisables et qu’il s’agit 
d’y créer des quartiers d’une certaine densité, je pense 
que lorsque l’on remplit ces conditions, on ne peut pas 
conditionner  le  fait  de  développer  ce  projet-là  à 
l’existence  préalable  d’une  ligne  de  transports  en 
commun.  Par  contre,  il  faut  conditionner  le  fait  de 

développer le projet à la création de cette ligne. On ne 
parle  pas  ici  de  chercher  sur  des  zones  agricoles,  on 
parle de zones urbanisables. Si l’on prend le dossier, le 
projet Quartiers nouveaux, à chaque fois, lors de chaque 
projet  Quartiers  nouveaux,  des  solutions  de  mobilité 
sont proposées. Cela peut être le rajout de trois arrêts de 
bus supplémentaires pour rejoindre une ligne existante, 
la  prolonger  vers  le  site  qui  va  accueillir  le  quartier 
nouveau.  Que  signifierait  le  fait  d’agir  dans  l’autre 
sens ?  Je  veux bien  rajouter  une  troisième  couche de 
maisons au-dessus d’un arrêt de bus ou à proximité de la 
gare, mais on sait bien que l’on ne pourra pas densifier 
les  centres-villes  à  l’extrême  et  résoudre  l’enjeu 
démographique  de  cette  façon.  Par  conséquent,  des 
nouveaux quartiers, il faut en développer quelque part, il 
faut  aussi  densifier  les  centres-villes.  On  est  bien 
conscients  qu’il  faut  faire  les  deux  et  quand  on 
développe  de  nouveaux  quartiers  il  faut  avoir  des 
solutions de mobilité.  À partir  du moment où ce sont 
des  quartiers  urbanisables  et  des  zones  qui  sont 
susceptibles  d’accueillir  des  projets  d’une  certaine 
ampleur,  on  sait  qu’il  faudra  y  coller  le  volet 
« transports  en commun » et  les  demandes de permis, 
les schémas qui organisent ces projets tiennent compte 
de cet aspect.

Monsieur  Henry  –  j’ai  déjà  évoqué  cela  –  sur  le 
pilotage du CEMM, dans l’état actuel des choses, c’est 
effectivement  le  Fédéral  qui  fixe  l’ordre  du  jour,  qui 
convoque, et cetera. Je pense que là, on aurait besoin 
d’un peu plus de souplesse. On avait évoqué, lors d’une 
certaine  réunion,  l’idée  de  faire  tourner  un  peu  ce 
CEMM  entre  les  Régions,  de  partager  plus 
systématiquement l’ordre du jour et non pas demander 
d’être à l’ordre du jour. Je pense que le fait régional est 
important et les compétences régionales, dans toute une 
série  d’aspects  de  mobilité  sont  telles  que  l’on  doit 
pouvoir imposer que des points soient discutés et non 
pas  devoir  demander  l’autorisation  au  Fédéral  de 
discuter de certains aspects.

Concernant  l’accord  de  coopération,  je  vous  ai 
répondu. 

Monsieur Denis, c’était surtout un certain nombre de 
constats  que  je  partage  sur  la  mobilité  inclusive, 
l’accessibilité  renforcée  et  vos  constats  aussi  sur  le 
Thalys et sur le RER. 

Madame Géradon, suite à votre question d’actualité 
il y a quelques semaines, j’ai posé la question au groupe 
TEC  des  possibilités  existantes.  Ils  ne  sont  pas  très 
chauds,  puisque  aujourd’hui,  ils  ont  un  abonnement 
annuel qui se paie en une seule fois. Le problème que 
l’on rencontre est le suivant. À quoi sert l’abonnement 
mensuel ? C’est pour quelqu’un qui ne doit pas circuler 
toute l’année, qui doit, à un moment donné, pendant un 
mois, deux mois, trois mois, circuler et qui prend cette 
forme-là.  C’est  devenu aussi,  pour  quelqu’un  qui  n’a 
pas  assez  d’argent  pour  acheter  l’abonnement  annuel, 
une  manière  de  découper  sa  facture  en  différents 
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morceaux. Cela n’a pas trop de sens. Il serait mieux de 
pouvoir payer son abonnement annuel en trois ou quatre 
fois.  J’ai  demandé  que  cela  soit  examiné  là-bas.  Il 
faudra sans doute réinsister pour obtenir gain de cause. 
Ce n’est pas facile à gérer. Il  faut bien avouer que ce 
n’est  pas  une  simplification  administrative  pour  le 
groupe  TEC,  mais  cela  correspond  à  une  demande 
légitime des citoyens. On devrait pouvoir la rencontrer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Ce n’est pas une réplique, ce sont 
des questions très précises que je souhaite adresser au se 
du ministre pour voir clair dans ce débat. Quelquefois, 
j’ai  l’impression  que  si  l’on  ne  sait  pas  comment 
avancer  concrètement,  par  manque  de  moyens  par 
exemple,  on fait  semblant, on crée des  plans,  on crée 
des documents puis, toutes les billes sur le jeu de billard 
sont en mouvement, mais il n’y en a aucune qui tombe 
dans le trou.

Très  clairement,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez 
répété à plusieurs reprises que les différents accords de 
coopération entre les différents gouvernements wallons 
successifs  et  l’autorité  fédérale  respective,  avec  des 
couleurs  politiques  qui  changent  –  ce  n’est  pas  un 
reproche  par  rapport  à  l’actuelle  majorité,  c’est  par 
rapport à l’ensemble de la situation – vous avez dit que 
bon nombre  de  projets,  qui  avaient  été  repris  dans le 
plan d’investissement et  auxquels la  Région wallonne 
avait accordé une certaine priorité, ne sont toujours pas 
réalisés.

Entre  un  bon  nombre  de  projets  et  le  fait  d’être 
concret,  il  y a encore deux mondes différents.  Je  sais 
que  cela  sera  difficile  de  répondre  concrètement 
aujourd’hui. Vous est-il  possible de nous informer par 
un ajout ? Que l’on annexerait, par exemple, au rapport 
des travaux en commission, de la façon la plus détaillée 
possible, sur l’ensemble des projets adoptés, envisagés 
et  auxquels  les différents  gouvernements  wallons 
successifs ont accordé la priorité, d'une part, et, d'autre 
part, ce qui a été réalisé et ce qui n'a jamais été réalisé. 
Si c'est se chatouiller soi-même pour rire, il y a d'autres 
méthodes et d'autres occupations plus intéressantes que 
cela.

Voici ma deuxième question. Je parle de l'intégration 
des  tarifs,  mais  aussi  de  l'accessibilité  des  transports 
publics. Quand je parle de l'intégration des tarifs, je suis 
en plein dans la discussion sur le coût de la vie où la 
mobilité joue un certain rôle et, en particulier, le prix de 
l'abonnement, le prix du trajet, le prix du bus, du train, 
et cetera.

J'attire l'attention sur un risque qui peut exister, dans 
la  mesure  où,  de  chaque  côté,  l'autorité  fédérale  et 
l'autorité régionale, devront veiller à ce que les services 
offerts soient, non pas rentables, mais couverts par les 
recettes. Si l'on est dans une situation où, à la fois, la 
SNCB et  les  trains,  doivent  augmenter les  tarifs  pour 

permettre  de  continuer  à  développer  l'offre  et  que  la 
même perspective existe du côté de la Région wallonne 
pour  ce  qui  concerne  l'offre  en  matière  de  bus,  cela 
risque,  à  un  certain  moment,  de  faire  mal  aux 
consommateurs, aux ménages particuliers, ceci d'autant 
plus  que  ce  n'est  pas  le  seul  facteur  qui  contribue  à 
l'augmentation du coût  de la  vie.  Il  y a  une foule de 
facteurs  qui,  chacun  pris  pour  soi  isolément, 
représentent  une  petite  augmentation,  mais  le  tout 
ensemble,  est  assez costaud, notamment pour un petit 
revenu. C'est une attention que je souhaite attirer de la 
part du ministre sur le risque et de savoir comment, dans 
cette hypothèse, vous pourrez faire face à ce risque.

La  même  question  se  pose  également  en  ce  qui 
concerne  les tarifs préférentiels que l'on accorderait  à 
l'une  ou  l'autre  catégorie  sociale  ou  catégorie  de 
personnes, notamment en ce qui concerne les personnes 
handicapées.  Je  sais  que  l'on  a  toujours  l'habitude  de 
parler de l'accessibilité  des transports publics pour les 
personnes  en  fauteuil  roulant  et  l'on  oublie  quasi 
systématiquement  les  personnes  sourdes  ou  mal 
voyantes  chez  qui  cela  peut  aussi  poser  un problème 
majeur pour accéder au bus, au train, et cetera.

Ma  troisième  question  concerne  le  transport 
intermodal. La coordination entre le vélo et le train a été 
évoquée parmi les thèmes retenus. Ce qui me permet de 
faire une petite  incursion sur une impression générale 
que j'ai en la matière, c'est que ce fameux rapport me 
semble très fortement centré sur la ville de Bruxelles et 
très  peu  ou  pas  du  tout  centré  sur  d'autres  régions 
comme  les  régions  rurales.  Absolument  rien  sur  le 
réseau  C,  alors  que  c'est  notamment  le  réseau  C,  les 
lignes  de  type  C  qui  doivent  desservir  les  régions 
rurales.

De facto,  si  l'on voit  un détricotage  au niveau  du 
réseau C, comment compenser et qui compense ? Toute 
une série de questions doivent être posées à cet égard.

Que  cela  nous  plaise  ou  pas,  tôt  ou  tard,  on 
remplacera  les  trains  ruraux  par  des  bus  ou  pas.  Je 
connais  la  réponse théorique.  La  vérité  sur  le  terrain, 
c'est que l'offre en termes de bus et plus encore l'offre en  
termes  de  trains  en  région  rurale,  n'est  pas  suffisante 
pour permettre ou pour inciter  la plupart  des citoyens 
ruraux  à  recourir  aux  services  des  transports  en 
commun.

Cela peut être symptomatique, par  exemple,  de ne 
pas  avoir  pensé à une articulation entre ce qui est  en 
train de se créer lentement, mais doucement, le réseau 
RAVeL et les gares.

Imaginez, pour ceux qui doivent se rendre en vélo 
sur les voiries régionales, avec des enfants, quel risque ; 
alors que le réseau RAVeL apporterait une sécurité à ces 
gens. 
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Je  vous  avoue  que  dans  ma  région,  j'essaie, 
maintenant  depuis  des  années,  même  plusieurs 
décennies, que le réseau RAVeL soit enfin raccordé aux 
gares de Vielsalm, de Gouvy, d'Eupen, et cetera. Jusqu'à 
présent, je suis toujours dans le rêve et pas encore dans 
la concrétisation.

Quand  on  parle  d'intermodalité,  je  pense  qu'une 
première coordination est encore importante et découle 
directement  de  la  ponctualité  des  trains ;  c’est  la 
coordination entre un train et un autre. 

Je prends le train de Namur en direction de Liège, 
une fois  sur  deux,  je  rate  la  correspondance.  Ostende 
vers  Cologne,  cela  me  fait  beaucoup  d'heures  pour 
pouvoir contempler la belle ville de Liège en attendant 
l'arrivée du train suivant.

Cela  aussi  pose  un  énorme  souci  dans  toute  la 
politique  que  l'on  pourra  développer  au  niveau  de  la 
mobilité douce, de la mobilité durable. Nous avons, en 
quelque sorte, le devoir de rendre à la vérité ses droits et 
d'arrêter de rédiger un plan après l'autre et de se lancer 
un peu plus dans la concrétisation d'une série de projets 
annoncés. Les premiers auxquels j'ai assisté en tant que 
parlementaire  étaient  évoqués  lors  de  la 
législature 1999-2004. Je mets ma main au feu que tout 
ce qui a été évoqué à l'époque, aujourd'hui à ce stade, 
n'est toujours pas réalisé.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Monsieur Denis, vous n'étiez 
pas présent lors des travaux ; résumer les auditions, le 
travail de synthèse qui, effectivement, n'est peut-être pas 
parfait,  à  la  problématique  du  RER  et  des  plans  de 
transport, c'est tout à fait réducteur. Caricaturer comme 
vous le faites, ne reflète pas la réalité. M. Henry a bien 
remis encore ce travail dans un contexte. Chaque entité 
fédérée est venue avec ses aspirations, ses projets et l'on 
a senti une convergence tout en se rendant bien compte 
que la tâche n'était pas facile. 

Votre groupe s'était abstenu, mais la N-VA, comme 
vous  l'avez  citée,  a  voté  contre  ce  rapport.  On  peut 
dépasser  certains  clivages,  certaines  majorités,  pour 
essayer de faire avancer certains débats.

Il  faut  être  très  prudent  par  rapport  à  toute  la 
thématique  sur  le  RER qui  a  encore  pris  pas  mal  de 
place dans les interventions. Le rapport de la Cour des 
comptes est en ligne depuis ce matin. Je pense que l'on 
peut tous balayer devant notre porte et que ce qui a été 
mis à jour l'année passée est la conséquence peut-être de 
manquements  pour  lesquels  nous  avons  tous  une 
responsabilité. Il ne faut pas l'oublier, même si ce n'était 
pas ici l'objet du débat.

J'entends bien, Monsieur le Ministre, que d'un côté 
vous dites que des choses se mettent en place, il y a la 
plateforme d'intermodalité, il y a une volonté d'avancer, 
de concerter. Vous répondez positivement aux souhaits 

du  ministre  Bellot.  Vous  semblez  enthousiaste  et 
optimiste  par  rapport  à  cette  méthode  mise  en  place 
depuis quelques mois et, d'un autre côté, vous dites que 
cela ne fonctionne pas, que l'on ne nous entend pas, que 
pour  le  plan  de  transport,  on  n'a  pas  écouté  nos 
revendications,  que  le  plan  d'investissement  ne  sert  à 
rien puisque l'on ne prend pas nos priorités. 

Je peux entendre cela. Que doit-on mettre en place ? 
Que  peut  faire  la  Région  wallonne ?  Des  éléments 
dépendent également de la compétence de la Région – 
plusieurs l'ont dit – sur le plan régional de mobilité, sur 
l'intégration. Des choses dépendent aussi directement de 
nos  compétences.  Que  fera  la  Région  wallonne  pour 
améliorer cette concertation ? Tout ne dépend pas non 
plus que du Fédéral. Je crois que, justement, ce rapport, 
c'était être à l'intersection du Fédéral et des Régions. Ce 
n'est  pas  voir  ce  qui  va  bien  ou  ne  va  pas  bien  au 
Fédéral  ou dans les  Régions,  c'est  ce qui  concerne  la 
rencontre des compétences. 

Qu'allez-vous  faire  pour  que  les  choses  aillent 
mieux ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Que faire, Madame 
De Bue, pour que cela aille mieux ? On va continuer le 
travail avec M. Bellot. Je ne peux pas vous dire que l'on 
soit satisfait de ce que l'on a appris ces derniers jours. 
Oui, effectivement, on a tous une responsabilité sur la 
situation du RER aujourd'hui. Le rapport de la Cour des 
comptes prouve que 10 années sont concernées, mais on 
nous  a  annoncé  une  solution  il  y  a  un  an.  Quand la 
Wallonie  a  dit :  « Nous  venons  avec  un 
préfinancement », on attendait le solde, et il allait venir. 
J'ai des PV de réunions qui disent : « Ne vous inquiétez 
pas,  le  mois  prochain,  ce  sera  à  l'ordre  du  jour »  ou 
« Non, ce sera après l'été ». Nous constatons aujourd'hui 
que,  par  rapport  aux  promesses  faites  il  y  a  un an  – 
Mme Galant avait raison – l'argent n'est pas là, et on ne 
l'a pas trouvé depuis lors.

Il est clair que cela ne va pas mettre une très bonne 
ambiance  lors  de  la  prochaine  réunion,  car  pour  la 
Wallonie, c'est essentiel. Vous êtes bien placés dans le 
Brabant wallon pour le savoir. 

Pour le  reste,  nous avons la  volonté de collaborer 
avec M. Bellot et de mettre en commun tout ce qui peut 
l'être sur les améliorations des plans de transport, sur les 
nœuds de  correspondance  et  sur  tout  ce  que  nous 
pouvons faire et qui ne coûte pas d'argent. À mon avis, 
cela ne nous pose pas de souci, mais dès que l'on parle 
d'argent, il y a un souci, étant donné qu'il n'y en a plus. 
M. Bellot n'a pas les moyens de faire la moitié du quart 
de ce qui se trouve dans les demandes des Régions, ni 
même dans les demandes des Régions préalables.
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Pour faire le lien avec M. Stoffels, je n'ai pas la liste 
de tout cela, mais je demanderai à M. le Ministre Prévot 
de préparer et de vous la fournir la liste de l'ensemble 
des  projets  demandés  ces  dernières  années  et  ceux 
réalisés.

Là  où  vous  avez  raison,  c'est  pour  l'intégration 
tarifaire,  Monsieur  Stoffels.  Toute  autre  réflexion  sur 
une  offre  supplémentaire  ou  une  offre  améliorée,  par 
quoi est-elle biaisée ? C'est que le taux de couverture est 
de l'ordre de 25 % : 8 % à 10 % pour les lignes moins 
fréquentées  et  50 %  quand  une  ligne  fonctionne  très 
bien. 

Chaque fois que l'on trouve une manière, pour l’un, 
de rationaliser, c'est en fait une économie ; et pour celui 
qui prend la charge, c'est une vraie charge budgétaire. 
C'est  cela qui complique tous les  débats,  car  dans un 
certain nombre de cas, je veux bien entendre qu'un bus 
pourrait  contribuer  à  couvrir  certains  espaces 
actuellement  couverts  par  le  train,  mais  quand  cela 
coûte  1 million  d'euros,  250 000 euros  viendront  du 
voyageur et 750 000 euros viendront de la Région. Cela, 
c’est  la  réalité.  Dans l'autre  sens,  c'est  exactement  la 
même chose.

De nouveau, sur ce que j'ai dit tout à l'heure, on est 
liés aux aspects budgétaires qui ont deux contraintes : la 
limite des budgets qui sont disponibles dans une période 
telle  qu'on  la  vit  aujourd'hui ;  le  fait  que  le  taux  de 
couverture est très partiel et que dans chaque projet, il 
n'y a aucun projet autoportant.

On a deux solutions par rapport à cela : soit on a une 
contribution  publique  qui  doit  augmenter,  soit  on 
augmente les tarifs.

J’en viens à votre question. C'est ce danger. Si l’on 
veut  éviter  que  les  tarifs  ne  s'emballent,  on  doit 
continuer à maîtriser des trajets sur les choses les plus 
rentables, être prudents par rapport aux nouvelles lignes 
et  à  ce  que  l'on  crée.  Ce  n'est  pas  une  situation 
confortable.

Mme la Présidente.  - Y  a-t-il  des  remarques 
complémentaires ? Je n'en vois pas.

Notre travail relatif au rapport du Sénat est terminé.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Avant de procéder à la suite de nos travaux, je vous 
propose une pause de quelques minutes. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 16 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures 23 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT DISSOLUTION 
DE L'OFFICE WALLON DES DÉCHETS ET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 JUIN 1996 
RELATIF AUX DÉCHETS, LE DÉCRET DU 

19 DÉCEMBRE 2002 INSTITUANT UNE 
CENTRALISATION FINANCIERE DES 

TRÉSORERIES DES ORGANISMES D'INTÉRET 
PUBLIC WALLONS, LE LIVRE IER DU CODE 

DE L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉCRET 
FISCAL DU 22 MARS 2007 FAVORISANT LA 
PRÉVENTION ET LA VALORISATION DES 

DÉCHETS EN RÉGION WALLONNE ET 
PORTANT MODIFICATION DU DÉCRET DU 

6 MAI 1999 RELATIF A L'ÉTABLISSEMENT, AU 
RECOUVREMENT ET AU CONTENTIEUX EN 

MATIERE DE TAXES RÉGIONALES DIRECTES 
(DOC. 705 (2016-2017) N° 1)

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA SITUATION BUDGÉTAIRE DES DOSSIERS 

D'INFRASTRUCTURES DE GESTION DES 
DÉCHETS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  projet  de  décret  portant  dissolution  de 
l'Office  wallon  des  déchets  et  modifiant  le  décret  du 
27 juin 1996  relatif  aux  déchets,  le  décret  du 
19 décembre 2002  instituant  une  centralisation 
financière des trésoreries des organismes d'intérêt public 
wallons, le Livre Ier du Code de l'environnement et le 
décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la  valorisation  des  déchets  en  Région  wallonne  et 
portant  modification du décret  du 6 mai 1999 relatif  à 
l'établissement,  au  recouvrement  et  au  contentieux  en 
matière  de taxes  régionales  directes  (Doc. 705  (2016-
2017)  N° 1)  ainsi  que  la  question  orale  de 
Mme Brogniez  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« la situation budgétaire des dossiers d'infrastructures de 
gestion des déchets ».
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Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini  (PS). - Je propose M. Sampaoli comme 
rapporteur.

Mme la Présidente.  - M. Sampaoli  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement,  
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des  

Transports et du Bien-etre animal

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce projet de décret 
a  comme  objectif  d'acter  la  dissolution  de  l'Office 
wallon des déchets.

On  se  situe  dans  le  contexte  de  l'affaire  de 
détournement  de  l'année  dernière,  mais  aussi  dans  le 
constat qui a été fait que la création de l'office en tant 
qu'entreprise  régionale,  structure  indépendante  de 
l'administration,  qui  avait  l'objectif,  au  départ,  d'avoir 
une participation effective de la Région dans la gestion 
opérationnelle  des  déchets.  Quand l'Office wallon des 
déchets a été constitué, l'idée était qu'il puisse prendre 
des parts dans des projets de gestion des déchets, via des 
prises de participation dans le capital de sociétés actives 
dans ce secteur d'activité.

Ces  missions  opérationnelles  de  l'OWD  sont 
demeurées limitées à l'organisation de quelques marchés 
de gestion des déchets qui ont, depuis, essentiellement 
été repris par  les autorités locales.  Ainsi,  les missions 
confiées  à  l'office  telles  que  décrites  à  l'article 36  du 
décret  Déchets  sont  aujourd'hui  celles  habituellement 
confiées aux administrations régionales et ne justifient 
plus  l'existence  d'un  organe  de  gestion  externe  à 
l'administration.

Il  faut  également  rappeler  que  le  27 avril 2016,  le 
résultat de divers audits et auditions débouchait sur une 
résolution  de  ce  Parlement  visant  à  définir  des 
recommandations  dans  le  cadre  de  l'affaire  de 
détournement  à  l'Office  wallon  des  déchets  et  à 
améliorer  la  coopération  entre  services  au  sein  de  la 
direction  DGO3.  Parmi  les  nombreuses 
recommandations, que j'ai mises en œuvre, se trouvait 
un volet budgétaire important. Après avoir suspendu les 
paiements,  rétabli  la ligne hiérarchique et  renforcé les 
contrôles  budgétaires  pour,  à  nouveau,  effectuer  les 
paiements  avec  la  rigueur  nécessaire,  il  convenait 

d'achever  l'exécution  de  ce  volet  avec  la  dissolution 
pure et simple de l'office. 

Le projet de décret acte cette dissolution. Le budget 
et les missions de l'office sont réintégrés, pour partie, au 
Fonds pour  la  gestion des  déchets  et,  pour  partie,  au 
budget  général  des  dépenses :  un  nouveau 
programme 15.15  que  l'on  a  eu  l'occasion  d'examiner 
lors du débat budgétaire.

Le surplus du projet  opère un nettoyage légistique 
des autres dispositions décrétales mentionnant le terme 
« office ». C'est à chaque fois le remplacement du terme 
« office ». Le même travail concernant les dispositions 
réglementaires est en cours.

Enfin, je précise que l'essentiel de ces dispositions a 
été  intégré dans le  décret  budgétaire relatif  au budget 
initial 2017 de la Région, afin d'acter la dissolution au 
1er janvier 2017.  La  validité  de  ce  décret  étant,  par 
nature, limitée à l'année en cours, le projet de décret qui 
vous est présenté assure sa pérennité. 

Nous ne parlons plus de l'Office wallon des déchets, 
mais du Département du sol et des déchets de la DGO3, 
qui a repris l'ensemble des missions.

Très concrètement, sur les articles, en fait, il  s'agit 
d'un copier-coller des articles qui étaient dans le décret 
budgétaire,  de  manière  à  pouvoir  s'appliquer  au 
1er janvier 2017. Ici, c'est le décret qui pérennise cette 
disposition,  puisque  le  décret  budgétaire  ne  vaut  que 
pour l'année 2017.

Discussion générale 

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.

Y a-t-il des demandes d'intervention de la part des 
collègues ? 

Madame Brogniez, si vous ne souhaitez pas assister 
à  l'ensemble  du  débat,  vous  pouvez  d'ores  et  déjà 
développer  votre  question.  Souhaitez-vous  rester  et 
développer dans la continuité ? 

(Réaction de Mme Brogniez)

C'est parfait. 

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  pour 
résumer mon intervention, je dirais que vous nous aviez 
promis,  à  l'époque,  avec force,  avec effet  de manche, 
une  grande  réforme,  un  grand  nettoyage.  Vous  vous 
contentez, malheureusement, d'un simple toilettage des 
textes décrétaux. Il ne s’agit pas d’une profonde réforme 

P.W.- C.R.I.C. N° 89 (2016-2017) - Lundi 30 janvier 2017 20



de la gouvernance. Si je puis dire, vous vous limitez, en 
quelque sorte, au minimum syndical.

Cela  est  décevant  surtout  dans  le  contexte  actuel. 
Apparemment, il faut vous rafraîchir un peu la mémoire. 
On se souvient tous – enfin, je l'espère – de cette saga 
du détournement de fonds au sein de l'Office wallon des 
déchets, qui a conduit à bon nombre de révélations dans 
la  presse.  C'était  quasiment  tous  les  jours  que  l'on 
découvrait des dossiers récents ou anciens.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Monsieur Maroy, si 
je puis me permettre...

M. Maroy (MR). - Vous réagirez après, Monsieur le 
Ministre.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Non,  parce  que 
vous faites complètement fausse route. Je peux vous le 
dire  tout  de  suite.  Il  y  a  deux textes  différents.  Vous 
avalisez  le  premier  sans  connaître  l'existence  du 
deuxième.

M. Maroy (MR). - Où est le deuxième ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Il  est  dans  le 
parcours législatif au niveau du Gouvernement.

M. Maroy  (MR).  -  On analyse  ce  que  vous  nous 
avez  dit  il  y  a  quelques  mois :  vous  êtes  monté  en 
bandant les muscles – on s'en souvient bien – en nous 
disant que vous alliez faire le ménage. Voilà qu'un texte 
arrive et c'est un simple toilettage. Si cela va plus loin, 
on s'en réjouira et on le dira à ce moment-là.

J'en étais au rappel de cette saga du détournement de 
fonds au sein de l'OWD, qui avait conduit à bon nombre 
de  révélations dans  la  presse ;  il  n'y  a  pas  eu  que  le 
détournement  du  petit  comptable  –  portant  sur  un 
montant  de  2 millions  d'euros  –  pendant  des  années : 
s'en était suivi un véritable feuilleton. Quasiment chaque 
jour,  nous  avions  dans  la  presse,  en  particulier  dans 
L'Avenir qui avait particulièrement fouillé les poubelles, 
on avait découvert des dossiers peu ragoûtants.

On  avait,  à  l'époque,  découvert  de  nombreux 
manquements – le mot est faible – au sein de l'Office 
wallon des déchets, notamment des carences au niveau 
du  logiciel  comptable  et  du  contrôle :  au  niveau  du 
process comptable, une même personne était  à la  fois 
ordonnateur et comptable ou comptable et trésorier. 

On  avait  découvert  une  absence  de  suivi  des 
recommandations de la Cour des comptes ainsi que de 
graves dysfonctionnements dus à des conflits d'intérêts, 
à l'absence ou au manque de coordination entre services, 

des divergences de points de vue, des incompatibilités 
de législations, et cetera. 

Bref,  on a un peu tendance à l'oublier  aujourd'hui 
parce que le  temps a passé,  parce qu'une information 
chasse l'autre et que d'autres scandales ont éclaté depuis. 
C'est un vrai foutoir qui a été mis en lumière à l'époque. 
Quand je dis foutoir, je suis gentil parce ce que ce qui 
est  apparu  à  l'Office  wallon  des  déchets,  c'est  un 
fonctionnement  défaillant.  La  Wallonie  n'en  est  pas 
sortie grandie, d'autant que bon nombre de soucis – on 
s'en souvient, nous en avions discuté abondamment dans 
ce  Parlement  –  avaient  été  plusieurs  fois  épinglés 
notamment dans un audit dont le Gouvernement n'avait 
pas tenu compte et qu'il s'était contenté de glisser sous 
son oreiller. 

Il aura fallu qu'un petit comptable véreux détourne 
2 millions d'euros avec une facilité déconcertante – je 
n'en  suis  toujours  pas  revenu  –  pour  que  le 
Gouvernement  se  réveille  d'un  œil  et  se  décide  à 
remettre de l'ordre dans une administration bancale.

La  réponse  principale  a  été  de  nous dire que  l'on 
allait réintégrer l'Office wallon des déchets au sein de la 
DGO3. C'est à peu près tout, jusqu'ici. M. Propre s'est 
dégonflé,  M. Di Antonio  remet  le  couvercle  sur  la 
poubelle.

On a bien vu dans une récente enquête du magazine 
Questions a la une, le ministre Magnette avait lancé, à 
l'époque, un appel vibrant aux fonctionnaires – puisque 
à ce moment-là, il y avait des révélations tous les jours – 
pour que ceux qui avaient des choses à dire le disent. 
Cette enquête avait montré que l'ordre avait été donné 
aux fonctionnaires de se taire.  On avait  interdit  à  ces 
fonctionnaires  de  répondre  aux  journalistes  de 
Questions a la une. 

Pire  encore,  ce  même  journaliste  –  je  vous  avais 
interpellé  en  séance  plénière  –  avait  tenté  de  faire 
l'interview du  ministre-président  ainsi  que  la  vôtre  et 
vous vous étiez dérobés.

Ce que vous nous présentez aujourd'hui, Monsieur le 
Ministre,  sur  le  principe  de  réintégrer  l'Office  wallon 
des déchets au sein de la DGO3, nous ne sommes pas 
contre  le  principe,  mais  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure, ce n'est pas suffisant, c'est le minimum syndical. 
Cette réintégration doit  être accompagnée d'une réelle 
refonte qui permette  d'optimiser  le  fonctionnement  de 
cette administration.

Or, nous craignons au MR que l'on se limite à une 
sorte  de  ravalement  de  façade  et  que  rien  ne  change 
fondamentalement. On le sent déjà, ce n'est plus à la une 
de  l'actualité  alors  qu'il  y  a  quelques mois,  c'était  un 
scandale de grande ampleur.

Plusieurs questions restent en suspens : qu’en est-il 
des rivalités entre services, des différences de culture et 
des  interprétations divergentes ?  Un service  qui  prend 
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une  décision  blanche,  l'autre  qui  dit  le  contraire ;  un 
ministre qui au milieu de tout cela semble y perdre son 
latin.  La  question  principale  est  de  savoir  ce  que  ce 
toilettage va changer et de quoi il sera suivi.

Concrètement,  dans  les  faits,  excepté  pour  ce  qui 
relève du contrôle interne et du système comptable, il y 
a plusieurs questions. Quels sont les avantages ? Quelle 
est la plus-value de ce rapatriement ?

Outre  les  adaptations  techniques  prévues  par  le 
présent texte, comment seront réorganisés les services 
issus  de  l'Office  wallon  des  déchets ?  Ces  services 
seront-ils intégrés en tant que direction spécifique dans 
la DGO3 ou bien les missions et le personnel seront-ils 
incorporés aux diverses directions de l'administration ? 
On n’y voit pas clair. 

Pourriez-vous  nous  transmettre  un  organigramme 
complet et détaillé de la DGO3 suite à l'intégration de 
l'Office  wallon  des  déchets ?  Je  crains  que  cet 
organigramme  ne  soit  encore  très  flou,  mais  je  me 
trompe peut-être.

Des modifications seront-elles opérées au niveau de 
la  représentation au sein des  organes  consultatifs ?  Je 
pense,  par  exemple,  à  la  Commission  des  déchets,  la 
Commission  d'agrément,  aux  plateformes  de 
concertation  avec  les  fédérations.  De  nouvelles 
structures pourraient-elles être créées ?

Au niveau des comptes,  les comptes 2014 et  2015 
ont-ils bien été certifiés par le réviseur et la Cour des 
comptes ?  Quelles  ont  été  éventuellement  les 
conclusions ?  Qu’en  est-il  pour  les  comptes 2016 ? 
Comment l'exercice s'est-il déroulé ?

On  se  souvient  aussi  qu'une  proposition  de 
résolution  avait  été  adoptée  le  25 mai 2016  au 
Parlement.  Je  rappelle  que  le  MR  avait  réclamé  des 
auditions  complémentaires ;  de  manière  totalement 
scandaleuse – il  n'y a pas d'autres mots –, la majorité 
avait  voulu  remettre  le  couvercle  à  tout  prix  sur  la 
poubelle. Cela puait trop fort ; ils se sont tous assis sur 
le  couvercle  pour  être  bien  certain  que  les  odeurs  ne 
continuent pas à percoler. On a le sentiment que l'on n'a 
pas  voulu aller  jusqu'au bout des dysfonctionnements, 
non  pas  pour  se  faire  mousser,  mais  pour  pouvoir 
prendre les mesures de réorganisation nécessaires. Une 
proposition  de  résolution  a  été  adoptée  en  mai 2016 
visant à définir des recommandations dans le cadre de 
cette affaire et à améliorer la coopération entre services 
au  sein  de  la  Direction  générale  opérationnelle  de 
l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de 
l'environnement, la DGO3.

Mon  collègue,  M. Dodrimont,  reviendra  tout  à 
l'heure sur les demandes formulées par mon groupe et 
qui n'avaient pas été retenues ; ce que nous regrettons. 
Si l'on se réfère à cette proposition de résolution, on voit 

que le présent projet de décret répond à certains points 
de cette proposition de résolution, mais pas à tous.

On a listé quelques-uns des points qui ne trouvent 
pas de réponse. Qu’en est-il, par exemple, des demandes 
suivantes qui avaient été faites au Gouvernement dans 
cette résolution : établir un plan de mise en œuvre en 
termes  d'actions  concrètes  et  de  calendrier  des 
différentes  recommandations  émises  et  d'en  faire  un 
suivi annuel ainsi qu'un rapport transmis annuellement 
au Parlement de Wallonie ? Quelles sont vos intentions 
à cet égard ?

Il  était  prévu  d’élaborer  une  procédure  d'urgence 
dans  le  cadre  du  programme  d'administration  et 
organiser et structurer les contacts avec les procureurs 
généraux et les parquets. On se souvient que, lors des 
auditions, on s'était longuement penché sur la procédure 
d'urgence :  pourquoi  le  chef  comptable  avait  attendu 
lundi pour prévenir ? Il avait fallu, avions-nous conclu, 
trouver  un  processus,  d’où  cette  question  sur  la 
procédure d'urgence.

Une  autre  demande au  Gouvernement  qui  figurait 
dans cette résolution était de veiller à une perception et 
un recouvrement plus efficace et efficient des taxes en 
matière de déchets. Dans le respect de l'autonomie des 
services,  renforcer  le  rôle  de  coordination  pour 
organiser  clairement  la  distribution  des  activités  de 
contrôle entre l'UAB, l'URP et  l'UBE ainsi  qu'au sein 
même  de  ces  unités  afin  d'assurer  une  même 
interprétation entre les services. C'est crucial. Jusqu'ici, 
on n’a pas de réponse à cette question cruciale, à cette 
nécessaire  coordination.  Il  faudrait  que  l'on  parle  un 
petit peu d'une seule voix. Vous l'aviez reconnu vous-
même à l'époque. D’autres demandes au Gouvernement 
visaient à : constituer les lignes directrices et documents 
interprétatifs nécessaires aux missions des départements 
chargés  des  contrôles  dans  un  délai  de  six  mois, 
s'assurer qu'aucun courrier informel ou non conforme ne 
puisse être envoyé à des administrés et revoir l'ensemble 
des  cumuls  autorisés  pour  les  agents  de  la  fonction 
publique  wallonne  et  veiller  qu'en  aucun  cas,  il  ne 
puisse être question de conflit  d'intérêt ainsi que faire 
cesser sans délai les conflits d'intérêt existants. Là aussi, 
nous voudrions savoir quelle réponse vous apporterez à 
cette demande du Parlement. 

Toutes ces demandes et recommandations semblent, 
à  ce  stade,  rester  en  suspens.  Vous  l'avez  compris, 
intégrer l'Office wallon des déchets dans la DGO3, c'est 
un  peu  court.  Vous  nous  dites  qu'il  y  a  un  deuxième 
texte, mais on constate que cela prend un peu de temps. 
À l'époque, vous aviez dit que c'était une priorité. Vous 
étiez  acculé,  vous  étiez  mis  sous  pression.  Tous  les 
jours,  des  casseroles  arrivaient  dans  les  journaux.  On 
sait  qu'une  information  chasse  l'autre.  Il  y  a  eu  des 
événements  particulièrement  graves  qui  s'étaient 
produits  quelques semaines plus  tard qui  ont  fait  que 
c'était moins sur le devant de l'actualité. 
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Pour terminer, je voudrais demander au ministre si 
d'autres  entités  et  structures  sont  concernées  par  la 
réflexion  sur  le  rapatriement  éventuel  de  certaines 
missions externalisées vers l'administration. J'élargis un 
peu le propos. Le ministre Lacroix nous avait annoncé 
que le consultant Ernst & Young avait réalisé une étude 
globale sur le sujet en définissant différents critères pour 
juger de l'opportunité d'un tel  rapatriement.  En ce qui 
concerne  vos  compétences,  Monsieur  le  Ministre, 
quelles sont les conclusions de ce consultant ? D'autres 
structures  sont-elles  concernées ?  On  imagine  que  le 
consultant  a  fourni  une  liste  des  entités  dont  le 
rapatriement  serait  possible,  voire  tout  simplement 
indiqué. Quelles sont ces éventuelles entités ? 

Enfin,  le  ministre-président  a  annoncé,  la  semaine 
dernière,  une  réduction  importante  du  nombre  de 
structures en Wallonie. Tout d'un coup, on se réveille. 
J'ai suivi cela depuis fort longtemps ; cela fait une bonne 
dizaine  d'années,  si  pas  plus,  que  le  MR  réclame 
inlassablement  –  c'est  presque  un  disque  rayé  –  une 
rationalisation des  structures.  Le  ministre-président  l'a 
promise.  Parmi  les  organismes  qui  relèvent  de  vos 
compétences, Monsieur le Ministre, des possibilités de 
rationalisation  drastique  ont-elles  d'ores  et  déjà  été 
identifiées ? Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont (MR). - J'aurai l'occasion de revenir 
sur  le  débat  de  fond par  la  suite,  mais  dans  un  tout 
premier temps, je voudrais m'étonner de ce que M. le 
Ministre  a  voulu  faire,  à  savoir  interrompre  notre 
collègue,  M. Maroy,  en  argumentant  qu'un  autre  texte 
semblait exister et qu'il répondait – c'est la manière dont 
vous vous y êtes pris,  Monsieur le Ministre,  en début 
d'intervention  de  mon  honorable  collègue  –  aux 
questions qu'il allait vous poser. 

Dans  quel  film joue-t-on,  Madame la  Présidente ? 
Un texte va-t-il s'ajouter à celui présenté aujourd'hui ? 
Pourquoi ce texte n'est-il pas présenté simultanément à 
celui-ci ? Quelle est la manière dont on avance dans ces 
travaux ? 

En  effet,  ce  qui  nous  est  présenté  aujourd'hui  – 
M. Maroy  les  a  commentés  aujourd'hui  –  ce  sont 
quelques mots qui sont supprimés d'un décret, quelques 
mots  ajoutés  pour  faire  en  sorte  que  l'on  soit  en 
adéquation avec les règles qui régiront cette matière et 
la suppression de l'Office wallon des déchets. On attend 
autre chose. J'ose espérer que l'on est en droit d'attendre 
autre chose que ce qui nous est présenté aujourd'hui. Si 
cela  vient  dans  un  autre  texte,  je  ne  comprends  pas 
l'intérêt de travailler de façon séparée. 

On  va  bientôt  souffler  la  bougie  du  premier 
anniversaire  de  la  découverte  du  problème dans  cette 
structure appelée OWD. Un an après, on vient avec un 
texte qui nous apporte quelques mots de modifications 
pour un décret. Dans le même temps, on susurre à notre 

oreille  qu'un  autre  texte  est  en  préparation  et  qui  est 
dans le parcours législatif  – comme M. le Ministre l'a 
dit. Excusez-moi, mais encore une fois, si cette façon de 
travailler n'est pas une manière de se moquer du travail 
parlementaire, cela y ressemble beaucoup. Avant d'aller 
plus  loin  dans  le  débat,  j'entends  que  M. le  Ministre 
s'explique par rapport à cela. Sincèrement, je la trouve 
une nouvelle fois assez mauvaise.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J'ai du mal à vous 
comprendre,  Monsieur  Dodrimont.  L'ensemble  des 
recommandations  touche  à  des  textes  très  différents. 
Celui-ci  est  la  réintégration  de  l'office  dans 
l'administration.  Le  retour  dans  l'administration 
implique  que  l'on  corrige  toute  une  série  de  titres 
existants  qui  citent  l'office.  C'est  purement  technique. 
Comme vous dites : « Il n'y a rien à dire ». 

En dehors de cela, l'ensemble des recommandations 
fait  l'objet  d'évolutions  dans  des  arrêtés  ou  dans  des 
décrets.  Cela  touche  au  décret  sur  les  infractions 
environnementales,  sur  le  Code de l'environnement,  à 
l'arrêté  terres  de  voiries,  au  décret  Sols  et  à 
l'organisation  de  l'administration.  Effectivement,  vous 
allez  avoir,  au  fur  et  à  mesure,  toute  une  série 
d'avancées permettant de répondre ligne par  ligne aux 
recommandations du Parlement. Je ne vois pas l'intérêt 
de venir avec un décret qui irait modifier 36 législations 
différentes  pour  couvrir  l'ensemble  des 
recommandations.  Nous  menons  à  bien  ce  travail  de 
manière méthodique. Cela implique trois relectures au 
Gouvernement et des passages au Conseil d'État. Tous 
ces  textes  sont  en  cours  de  validation.  Celui-ci  est 
simple, rapide et terminé ; les autres suivront.  Il  n'y a 
rien  d'anormal  à  cela.  Toutes  les  recommandations 
seront rencontrées. 

Mme la Présidente.  - Avant de procéder à la suite, 
la parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je prends les derniers mots 
de M. le Ministre, à savoir : « Il n'y a rien d'anormal à 
cela ». Il est normal que l'on propose aux parlementaires 
de voter un texte qui fait état de ce que la structure et les 
matières telles que l'OWD avait à en connaître, vont être 
transférées à l'administration, sans savoir exactement ce 
qui  sera  fait  en  réalité  dans  les  faits.  Il  faut  attendre 
fatalement toute une série de textes qui sont manquants. 
On  allait  vous  interroger  par  rapport  à  cela.  Cette 
manière, c'est demander une nouvelle fois un chèque en 
blanc dans le vote qui sera sollicité. Pas de problème, 
car la majorité va vous suivre comme un seul homme, 
mais sans comprendre exactement ce en quoi consiste le 
vote.
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Aujourd'hui,  se  dire que l'OWD est  transféré dans 
l'administration sans savoir comment l'administration va 
s'organiser pour traiter les matières qui étaient celles de 
l'OWD,  c'est  demander  la  signature  d'un  chèque  en 
blanc au Parlement.

Madame la Présidente,  je pense qu'il faut revoir la 
méthode de travail. Notre demande, c'est que l'on puisse 
grouper les textes qui ont un lien direct avec celui qui 
est demandé aujourd'hui et que l'on se prononce sur un 
ensemble  de  dispositions  qui  permettent  de  bien 
comprendre comment on travaillera à l'avenir dans cette 
matière.

Je suis sûr, Monsieur le Ministre, que si certains de 
vos collègues pouvaient faire quelques pas en arrière sur 
l'affaire Publifin, et revenir à une période où l'on aurait 
pu  proposer  des  dispositions  pour  bien  connaître  la 
façon  dont  cette  structure  travaillait,  ils  seraient  très 
heureux  de  pouvoir  le  faire  –  en  ce  compris, 
malheureusement,  celui  qui  a  dû  quitter  la  table  du 
Gouvernement. C'est tout cela que l'on avait demandé. 
On peut  faire  un parallèle  entre les  deux affaires :  on 
revient aux questions que l'on vous a posées il y a un an 
et aux demandes que l'on a formulées, que ce soit par 
rapport  aux  auditions  ou  à  toute  une  série  de 
dispositions  qui  se  devaient  d'être  connues  par  les 
parlementaires, pour pouvoir continuer à mener à bien 
notre mission de contrôle du Gouvernement, mais aussi 
des structures dont le Gouvernement a la charge. On a 
refusé,  on a balayé du revers de la main ce qui a été 
demandé  par  l'opposition  libérale-écolo,  à  l'époque. 
Continuez à jeter un voile sur l'ensemble des matières. Il 
n'y  a  pas  de  problème,  on  reviendra  dans  un  avenir 
proche  avec  toutes  ces  difficultés  que  vous  allez 
rencontrer par rapport à cette volonté de jeter ce voile 
permanent sur les travaux du Parlement et sur le travail 
qui est mené par le Gouvernement.

Je  ne  comprends  pas,  Madame  la  Présidente,  une 
nouvelle  fois,  que  l'on  scinde  ce  dossier  en  plusieurs 
morceaux. Il serait de bonne logique que M. le Ministre 
s'explique par rapport au texte. Je ne dis pas qu'il faut 
voter cela dans un décret fourre-tout. On a déjà dénoncé 
cette façon de faire à plusieurs reprises ; je ne suis pas 
nécessairement  en  phase  par  rapport  à  cela.  Que  l'on 
sache,  à  tout  le  moins  aujourd'hui,  ce  sur  quoi  nous 
allons travailler dans les semaines prochaines, dans les 
mois  prochains,  dans  les  années  prochaines ;  nous 
n'avons pas d'agenda, pas de calendrier, nous ne savons 
pas sur quoi porte la réflexion du Gouvernement en ce 
moment.

Cette demande de vote par rapport à ce texte, c'est 
nous  demander  de  signer  un  chèque  en  blanc.  On  a 
intérêt, par les temps qui courent, à faire en sorte qu'il y 
ait  la  plus  grande  transparence  possible.  C'est  une 
matière sensible.

Si l'on en est aujourd'hui à demander la réintégration 
de l'OWD dans la structure de votre administration, c'est 

parce  qu'il  y  a  eu  les  problèmes  que  l'on  a  tous 
dénoncés, que l'on a tous regrettés. De concert, la main 
sur le cœur,  on a dit :  « On souhaite que cela n'arrive 
plus  jamais  en  Wallonie ».  On  voit  ce  qu'il  en  est 
exactement  aujourd'hui,  un an après,  avec  le  scandale 
qui vient d'être dénoncé.

Monsieur le Ministre, je n'ai pas de conseil à vous 
donner,  je  ne  suis  pas  là  pour  cela,  je  suis  là  pour 
contrôler le travail qui est le vôtre. J'estime ici que l'on 
ne va pas dans la bonne direction et qu'il conviendrait 
d'avoir  une  éclaircie  par  rapport  à  l'ensemble  des 
dispositions  qui  accompagneront  ce  texte,  qui  vont 
accompagner ce que nous demandions il y a un an et ce 
sur lequel nous n'avons pas grand-chose, si ce n'est les 
quelques mots qui sont changés dans un décret qui nous 
est proposé aujourd'hui. 

C'est  une  demande.  Il  est  clair  que  dans  les 
conditions  dans  lesquelles  on  nous  invite  à  travailler, 
nous ne pouvons pas suivre la majorité. Nous ne serons 
même pas favorables à contribuer à tenter d'améliorer ce 
texte.  Nous  sommes  ici,  une  nouvelle  fois,  dans  un 
mauvais feuilleton. Nous encourageons M. le Ministre à 
revenir  à  d'autres  sentiments  et  à  nous  proposer  un 
travail  dans  sa  globalité  plutôt  que  ce  saucissonnage 
inacceptable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Pour moi, faire un 
décret  fourre-tout qui  reprendrait  plein de législations 
différentes  pour  couvrir  l'ensemble  des 
recommandations,  ce  n'est  pas  une  bonne  façon  de 
travailler. Nous avons pris les choses, recommandation 
par  recommandation,  et  chaque  recommandation 
implique de toucher à certains textes, décrets, ou arrêtés.

Le  premier  texte,  celui-ci,  donne  simplement  une 
base décrétale à ce que nous avons fait il y a neuf mois. 
Il y a neuf mois, c'était une demande du Parlement que 
j'avais  quelque  peu  anticipée,  nous  avons  réintégré 
l'office  au  niveau  de  l'administration  et  nous  nous 
sommes engagés – vous me l'auriez reproché si je ne 
l'avais  pas  fait  comme  cela  –  d'être  prêts  pour  le 
budget 2017.  Lorsque  nous  avons  débattu  du  budget, 
c'était  effectivement  prêt  et  toutes  les  allocations  de 
l'office  étaient  vides  et  réallouées  dans  les  différents 
services de l'administration.

Nous avons voté exactement la même chose que ce 
qui est proposé aujourd'hui, dans le décret  budgétaire. 
Pourquoi l'avons-nous fait ? Pour que les dépenses, les 
paiements  aux  intercommunales,  aux  communes 
puissent être faits à partir du 1er janvier – puisque nous 
n'étions pas prêts avec ce texte-ci en dernière lecture. 
Aujourd'hui, nous faisons un copier-coller de cela, tout 
simplement. Nous viendrons avec chacun des textes qui 
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suivront et qui vont chacun résoudre certains problèmes. 
Le problème des PC URP, cela se trouve dans un texte 
qui  a  lieu  de  traiter  dans  le  cadre  des  infractions 
environnementales  et  des  règles  en  matière 
d'environnement ;  le  problème  des  normatifs  et  des 
terres se retrouve dans l'arrêté voiries, et cetera. Il n'y a 
pas  un  texte  miracle  qui  va  résoudre  l'ensemble  des 
recommandations.  Vous  n’avez  pas  pensé  les 
recommandations  de  cette  manière.  C'est  suite  à  une 
série  de  constats  qui  touchent  à  différentes 
réglementations que je vais modifier au fur et à mesure.

Ce texte-ci est purement technique, et nous l'avons 
déjà voté dans le décret  budgétaire.  Ceci n'est  pas du 
fond, c'est purement de la forme : c'est aller remplacer le 
mot « office » par le mot « administration » dans toute 
une série de textes.

Ce que je veux bien, c’est qu’au moment où je viens 
avec le premier texte qui touche au fond, je fasse une 
présentation  générale  de  l'ensemble  des  mesures  qui 
seront activées par différents textes, décrets et arrêtés.

Ici, on donne simplement la base décrétale à ce qui 
existe aujourd'hui sur le terrain et à ce que nous avons 
voté à travers le budget 2017.

Mme la Présidente.  - J'ai  eu  plusieurs  demandes 
d'interventions.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  À  travers  son  discours, 
j’entends  M. le  Ministre  nous  dire  qu’il  n'est, 
finalement, prêt sur rien ou sur pas grand-chose. C'est 
une façon de nous dire : « On ne donne pas du pain et 
des  jeux,  on  donne  quelques  petits  croûtons  aux 
parlementaires ». On va se contenter des petites miettes 
que  vous  nous  jetez,  Monsieur  le  Ministre,  avec  un 
document  purement  technique  qui  n'apporte  aucune 
réponse aux recommandations faites par ce Parlement. 
On a voté cette motion qui encourage le Gouvernement 
à faire son travail, après le scandale qui a éclaté au sein 
de l'OWD et l’on constate qu'il n'y a rien de prêt. On est 
plus  de  12 mois  après  que  ce  scandale  a  éclaté.  En 
12 mois, qu'en est-il ? Un simple petit texte technique. 

Il ne manquerait plus que cela que quand vous allez 
venir  sur  le  fond  avec  un  des  textes,  vous  ne  nous 
présentiez pas une vision d'ensemble ; ce serait se tirer 
une balle dans le pied en plus de celle que vous vous 
tirez déjà aujourd'hui. 

Très sincèrement, venir avec ce texte, c'est un peu du 
« foutage de gueule » – employons les termes tels qu'ils 
sont.  Peut-être  que  dans  votre  carnet,  il  y  a  cette 
intervention de M. Crucke, le 17 février 2016, et  vous 
vous  dites :  « Je  ne  vais  pas  attendre  que  le  premier 
anniversaire de cette intervention soit passé pour arriver 
avec quelque chose ». Vous arrivez à quelque chose qui 
est,  finalement,  le  minimum  minimorum qui  nous  est 
présenté  parce  qu'il  faut  peut-être  un  peu  calmer  les 

éventuelles  ardeurs  des  parlementaires  par  rapport  à 
leurs  attentes.  Convenons-en,  c’est  une  attente  bien 
légitime. 

D'accord, il y a un processus législatif que je connais 
et  qui  se  doit  d'être  respecté,  mais  ne  pas  venir 
aujourd'hui,  pour  ce  premier  point,  avec  une  vision 
d'ensemble, c'est déjà à dénoncer dans notre chef – ce 
que  nous  ne  manquons  pas  de  faire.  Nous  annoncer 
aujourd'hui, de façon très aléatoire : « Oui, je viendrai 
avec une vue d'ensemble lorsque le premier texte sera 
prêt », c’est regrettable. Quand viendrez-vous ? Avant le 
deuxième, le troisième, le quatrième anniversaire de la 
révélation des faits ? Franchement, on n'est pas du tout 
en confiance avec ce dossier lorsque vous l'évoquez de 
la manière dont vous venez de le faire.

Je regrette,  mais nous ne pouvons pas vous suivre 
sur  cette  méthode  de  travail.  Il  y  a  des  mesures  à 
prendre dans cette Wallonie.

Le nouveau ministre à peine en place parle de bonne 
gouvernance  et  de  transparence.  Qu'a-t-on  dans  ce 
dossier ?  Rien  du  tout !  Des  éléments  techniques  à 
connaître un an après les faits.

Je regrette,  je trouve cela une façon lamentable de 
voir  les  choses.  Ce  n'est  pas  cela  qui  va  donner 
confiance aux citoyens, croyez-le bien.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Toutes les mesures 
d'urgence liées à la réintégration de l'office au sein de 
l'administration sont résolues à travers ce décret.

Effectivement,  des  recommandations  techniques 
liées à des arrêtés trouveraient intérêt à être plus clairs 
sur certains types de terre ou de déchet.

Par  contre,  pourquoi  est-ce  une  décision 
fondamentale  de  réintégrer  l'office  au  sein  de 
l'administration ? À partir de là, les procédures d'audit 
interne,  de  contrôle  interne,  les  problèmes  que  l'on  a 
connus  avec  le  comptable  de  l'OWD  sont  devenus 
impossibles. Dès lors, ne sous-estimez pas ou ne laissez 
pas croire que toutes les mesures d'urgence n'ont pas été 
prises.  Ce  décret  a  justement  pour  vocation  de  les 
confirmer, de leur donner une base légale. Je regrette, 
mais tout ce qui devait être fait dans l'urgence est fait et 
depuis  longtemps.  Aujourd'hui,  nous  donnons  la  base 
légale  à  cela  et  ne  sous-estimez  pas  ce  que  cela  a 
comme  conséquences.  Toute  une  série  de  dérives 
évoquées  ne  pourraient  plus  se  produire  à  partir  du 
moment où l'office a disparu et fonctionne comme une 
administration  avec  les  mesures  que  mon  collègue, 
M. le Ministre Lacroix, a prises depuis lors, également. 
C'est  la  combinaison  des  deux  qui  fait  que  de 
nombreuses recommandations sont ainsi rencontrées.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
février 2016, le Gouvernement wallon a initié une vaste 
réforme structurelle du secteur des déchets en proposant 
notamment la dissolution de l'OWD. Un an plus tard, 
plusieurs personnes autour de cette table s'en inquiètent, 
le texte est enfin sur la table. 

Vous  avez  déjà  apporté  un  certain  nombre 
d'explications  sur  la  justification  de  ces  délais,  mais 
permettez-moi de reposer la question, tout au moins au 
nom  de  mon  groupe,  de  nous  poser  des  questions. 
Excusez-moi  de  vous  le  rappeler,  mais  pour  d'autres 
dossiers, particulièrement ceux qui ont animé nos débats 
la  semaine  dernière,  le  Gouvernement  annonce  des 
calendriers nettement plus serrés. Si mes souvenirs sont 
bons, on parle de 45 jours. 

Où en sont, en second lieu, les procédures en cours ? 
Au  niveau  des  procédures  disciplinaires,  on  sait  que 
M. Taminiaux  a  pris  sa  pension.  Pour  rappel, 
M. Taminiaux est l'auteur des faits. 

(Réaction d'un intervenant)

Celui qui a découvert les faits a pris sa pension. Où 
en est  actuellement la procédure disciplinaire ? Où en 
sont  l'enquête  administrative  ainsi  que  l'enquête 
judiciaire ? 

On  a  plusieurs  fois  fait  allusion  aux 
recommandations  du  Parlement  de  Wallonie.  Je 
laisserai,  quand  j'aurai  terminé  mon  intervention,  la 
parole à M. Sampaoli afin qu'il puisse interroger M. le 
Ministre sur le devenir de toutes ces recommandations. 

Concernant  la  Cour  des  comptes  et  ses 
recommandations qui  portaient  sur  de  la  gouvernance 
interne  au  sein  de  l'OWD,  intégrée  au  sein  de 
l'administration, où en est-on dans la mise en œuvre de 
ces  recommandations ?  Comment  l'OWD  sera-t-il 
intégré  au  sein  de  l'administration,  notamment  en 
matière de contrôle interne ?

Comment seront exercées les anciennes missions de 
l'OWD ? Quels seront les rapports entre l'administration 
et les autres acteurs publics du secteur ?

Permettez-moi  d'exprimer  ici  un  sentiment  de 
profonde colère face à une forme d'inertie  de l'Office 
wallon  des  déchets  et  de  l'administration  face  aux 
signaux d'alarme  tirés  par  la  Cour des  comptes.  Pour 
aujourd'hui paraphraser une formule désormais célèbre, 
les  directeurs  généraux de l'administration  auraient-ils 
pu éviter les détournements ? Oui, ils auraient pu. Ont-
ils  cherché  à  anticiper  et  à  mettre  en  place  des 
procédures de contrôle interne ? Non. 

Mme la Présidente. - Monsieur Maroy, c'était sur la 
procédure, j'imagine, à l'instar de votre collègue. Sans 
vouloir griller la parole à Mme Waroux, je pensais que 

l'intervention  de  M. Denis  était  sur  la  procédure  à 
l'instar  de  M. Dodrimont.  Ce  n'était  pas  le  cas,  mais 
c'était  sur  le  texte.  J'avais  maladroitement  grillé  la 
parole  à  Mme Waroux,  mais  je  rendrai  la  parole  à 
M. Sampaoli. 

Monsieur  Denis,  je  pensais  que  votre  intervention 
portait  sur  la  procédure  à  l'instar  de  tout  le  reste.  Je 
continue alors  le  tour de prise de parole  sans vouloir 
manquer  de  courtoisie  par  rapport  à  l'ensemble  des 
collègues.  Je  reprends  l'ordre  initial  et  je  céderai  par 
après la parole à M. Sampaoli.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  serai  très  clair,  car  mon 
collègue,  M. Dodrimont,  a  bien  résumé  et  expliqué 
notre indignation. Je pense que vous faites fausse route, 
Monsieur le Ministre,  à  la fois sur la forme et  sur  le 
fond. Sur la forme, vous avez fait un acte manqué. Vous 
aviez  l'opportunité  en  nous  présentant  votre  projet  de 
décret de nous apporter une vue globale, puisque c'est le 
premier texte qui vient  répondre aux scandales et  aux 
affaires qui se sont produits il y a un an. Vous aviez la 
possibilité de remettre les choses dans un cadre général. 
Vous ne l'avez pas fait et si vous ne l'avez pas fait, c'est 
parce que vous ne savez pas trop où vous allez. 

Quand j'achète un immeuble, je vais voir l'ensemble 
de l'immeuble. Je ne vais pas l'acheter en voyant un seul 
appartement.  Sur  la  forme,  c'est  un  peu  de 
l'amateurisme.  Sur  le  fond,  vous  la  jouez  « pépère », 
« tranquillou »,  « à  l'aise  Blaise »,  surtout  ne  pas  se 
presser. 

C'est vrai que le scandale qui a éclaté il y a un an 
n'était pas grave du tout, il n'y avait pas de quoi réveiller 
un mort. On peut légitimement se poser la question. Un 
an  après  que  notre  collègue,  M. Crucke,  a  révélé  ce 
scandale  –  je  m'en  souviens  bien,  c'était  en  séance 
plénière – où en êtes-vous ? Qu'avez-vous fait ? Où en 
est la grande réforme qui avait été promise ? Nulle part. 
Vous n'avez procédé qu'à ce petit toilettage. Ce qui est 
grave,  c'est  que  visiblement,  au  bout  d'un  an,  vous 
n'avez  toujours  pas  compris  l'urgence  d'apporter  des 
réponses concrètes aux graves dysfonctionnements qui 
ont été révélés à l'époque. Je constate avec un certain 
plaisir que nous ne sommes pas les seuls au MR à vous 
trouver un peu « mou du genou ». 

M. Denis  a  été  très  clair  et  n'a  pas  manqué  de 
rappeler que, dans d'autres affaires, ce sont des délais de 
30 jours, de 45 jours qui ont été avancés pour répondre 
au  scandale.  Ici,  vous  en  êtes  à  un  an  et  vous 
reconnaissez  vous-même que vous avez  juste joué  du 
Tipp-Ex  pour  remplacer  certains  mots.  Franchement, 
c'est un peu court en regard de ce qui avait été mis à 
jour il y a un an.

Je  ne  partage  pas  du  tout  votre  sentiment.  Vous 
dites :  « L'office a été réintégré et donc les choses ne 
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pourraient  plus  se  produire  comme  cela ».  Peut-être 
qu'effectivement,  en  ce  qui  concerne  le  processus  de 
contrôle de la comptabilité, j'ose espérer que ce ne serait 
plus  possible,  mais  sur  toute  une  autre  série  de 
dysfonctionnements,  de  guerres  des  services,  par 
exemple, les réponses actuelles ne sont pas à la hauteur. 
Une nouvelle fois – ce sera la dernière fois que nous le 
dirons  –,  nous  ne  pouvons  que  regretter  votre  peu 
d'empressement à apporter des réponses à ce qui avait 
été révélé il y a un an.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je 
n'ai  jamais  douté  de  votre  courtoisie.  Il  n'y  a  pas  de 
souci par rapport à l'ordre d'intervention.

Nous  n'avons  pas  la  même  vision  puisque  nous 
préférons avancer par étapes et au moins voir les choses 
progresser. Effectivement, presque un an après que l'ont 
été rendus publics les détournements de fonds au sein de 
l'OWD, nous apprécions l'arrivée de ce projet de décret 
qui confirme la dissolution de l'OWD et qui reprend un 
certain  nombre  de  modifications  décrétales  visant  le 
remplacement des références à l'office par la référence à 
la  DGO3.  Cela  va  au-delà  et  M. le  Ministre  nous  a 
annoncé d'autres textes, d'autres modifications. 

Nous souhaitions néanmoins profiter de ce moment 
pour  poser  quelques  questions  afin  d'actualiser  les 
informations.

On voulait brièvement revenir sur les détournements 
de fonds de l'office pour rappeler tout le travail qui avait 
été réalisé au sein de cette commission. Nous nous en 
souvenons, durant de nombreuses semaines et durant de 
très  longues  heures,  plusieurs  personnes  ont  été 
auditionnées.  La  conclusion  fut  claire :  le  manque 
évident  de  contrôle  interne  a  mené  à  des  risques 
inhérents liés au maintien de cette structure en l'absence 
de  supervision  adéquate,  comme  vous  l'avez  rappelé, 
Monsieur  le  Ministre.  Nous  avons  dépassé  le  stade 
acquisitif de données pour mener un travail constructif. 
Ainsi, notre commission a fini ses travaux par le dépôt 
d'une série de recommandations au Gouvernement sur 
lesquelles nous aurons encore l'occasion de revenir.

Je voulais ici soulever quelques points et savoir où 
l’on  en  était,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  à  l'encontre  de  M. Taminiaux.  Nous  le 
savons, celui-ci a pris sa pension après avoir été entendu 
dans le cadre de la procédure disciplinaire.

Pour  ce  qui  est  de  l'inspecteur  général,  une 
proposition de sanction doit encore être faite à la DGO3. 
Où en est-on, Monsieur le Ministre ? Pouvez-vous faire 
le  point ?  Au SPW et  à  la  DGO3, la  confusion entre 
comptable et responsable des paiements n'existe pas. Le 
décret portant sur le budget 2017 ayant été adopté il y a 
quelques semaines a permis d'avoir la répartition pour 
continuer à fonctionner normalement.

Nous  resterons  extrêmement  attentifs  à  la 
réorganisation des services qui doit être menée dans les 
prochains mois.

Nous l'avons clairement vu durant les  auditions, il 
existe trop de discordances entre le DPC et l'URP. Il est 
ainsi essentiel de renforcer le rôle de coordination pour 
organiser  clairement  la  distribution  des  activités  au 
contrôle.

Vous avez annoncé une révision du décret qui a mis 
en  place  l'URP,  pour  faire  en  sorte  que  les  missions 
soient  définies  clairement.  Pouvez-vous  faire  le  point 
sur ce projet ? Sur quoi portera la révision exactement ?

Par  ailleurs,  il  existe  des  problèmes  pratiques 
importants sur la capacité d'intervenir sur le terrain, ce 
qui a posé problème entre l'URP et le reste des services. 
À un certain moment a lieu l'intervention de la justice 
qui met les dossiers sous scellés,  alors qu'il  existe  de 
réels  problèmes  environnementaux.  Ce  genre  de 
situation doit être réellement clarifié. Il faut pour cela 
travailler  avec  les  acteurs  du secteur,  les  tribunaux et 
parquets. Il s'agit de dossiers très délicats.

Parallèlement à ce travail du Parlement, nous tenons 
à saluer votre réactivité dans ce dossier ainsi que celle 
du Gouvernement.

D'une  manière  plus  large,  une  série  de  mesures 
structurelles  ont  été  mises  en  place  dès  l'entame  des 
travaux  suite  à  la  révélation  de  l'affaire  du 
détournement. L'arrivée de ce décret aujourd'hui est une 
étape de la grande réforme que vous aviez annoncée. En 
réalité,  l'intégration de l'Office  wallon des  déchets  au 
sein  de  l'administration  devait  être  opérationnelle  au 
1er janvier  dernier.  Nous  sommes  aujourd'hui  le 
30 janvier. Cela fait presque un mois que les choses ont 
dû se mettre en place.

Monsieur  le  Ministre,  nous  souhaiterions  vous 
entendre sur l'opérationnalité de cette intégration. Celle-
ci  s'est-elle  faite  sans  difficulté ?  Qu'en  est-il  de 
l'intégration du personnel ?

De plus,  selon vous, concrètement quelles sont les 
mesures  améliorées  grâce  à  cette  intégration  sur  le 
terrain ? Comment rendre plus efficace l'application du 
décret Sols à venir, la mise en œuvre du Plan wallon des 
déchets ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Je  pense  que,  quand  un 
ministre s'engage, on peut lui faire confiance.

J'ai pris bonne note que M. le Ministre s'est engagé à 
présenter, dans un futur proche et au travers des futurs 
textes, à implémenter les recommandations faites par le 
Parlement,  qui  permettront  ainsi  de  mieux  définir  les 
procédures  d'urgence  au  niveau  de  l'administration 
lorsqu'une  situation  de  crise  se  présentera,  qui 
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amélioreront  globalement  le  contrôle  interne, 
notamment  par  une  modernisation  des  outils 
informatiques,  qui  permettront  aussi  d'améliorer  les 
procédures  de  contact  entre  administrations  et 
administrés.  En  effet,  quand  une  entreprise  ou  un 
citoyen reçoit un avis de l'administration, il est en droit 
d'attendre  que  la  communication  soit  officielle  et 
univoque.  Je parle  ici  des  courriers  informels  dont  le 
directeur  général  de  la  DGO3  nous  avait  parlé.  Ces 
recommandations  permettront  également  d'assurer 
l'indépendance  des  services  publics  par  rapport  aux 
entreprises  et  aux  conflits  d'intérêts  entre  hauts 
fonctionnaires  et  entreprises.  Enfin,  elles  permettront 
d'optimaliser le cadre légal réglementant les déchets et 
la gestion des sols, en articulant ces textes.

Mme la Présidente.  -  Avant  de  continuer  le  tour, 
Madame  Brogniez,  vous  aviez  une  question  à 
développer dans le cadre du débat.

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviendrai  plus  particulièrement  sur  le 
subventionnement  des  infrastructures  de  gestion  des 
déchets, puisque l'arrêt qui y est relatif a été approuvé 
récemment  par  le  Gouvernement  wallon,  approbation 
qui permet de lever le moratoire qui avait été placé sur 
celles-ci.

Plusieurs dossiers étaient en attente de subventions 
tandis  que  d'autres  infrastructures  avaient  déjà  été 
réalisées depuis plusieurs années.

Lorsque je vous avais interrogé sur le sujet en 2016, 
vous  m'aviez  précisé  que  l'arriéré  concernant  ces 
dossiers devrait être résorbé, mais que le budget 2016 ne 
permettait  pas  d'apurer  le  retard  accumulé.  Pourriez-
vous me préciser où est la résorption de ce retard et si le 
budget, en 2017, sera suffisant ?

Vous  me précisiez  aussi,  lors  de votre  réponse  en 
mars 2016,  que  les  demandes  de  nouvelles 
infrastructures  de  déchets  devraient  être  analysées  et 
devraient  être  conformes  au  Plan  wallon  des  déchets 
pour pouvoir être subventionnées. Avez-vous déjà reçu 
de nouvelles demandes de subventions sur de nouveaux 
projets ? Avez-vous également concerté le secteur quant 
à la ligne de conduite que vous comptez adopter sur les 
nouvelles infrastructures de déchets ? 

Enfin, comptez-vous faire adopter le Plan wallon des 
déchets ressources ?

Mme la Présidente.  - S'il  n'y a plus d'intervention 
de la part des collègues, la parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  vais  d'abord 

répondre à Mme Brogniez. Je vous confirme que, depuis 
votre  dernière question sur  l'avancement  des  dossiers, 
ceux-ci  ont  bien  évolué.  Le  9 juin 2016,  le 
Gouvernement  marquait  son accord de principe quant 
au  subventionnement  de  l'unité  de  biométhanisation 
d’Intradel et le renouvellement de la ligne d'incinération 
de  l'ICDI.  Des  promesses  fermes  ont  toutes  deux été 
accordées le 21 octobre dernier.

Par  ailleurs,  nous  avons  fait  adopter,  le 
15 septembre 2016, un AGW relatif au financement des 
installations  de  gestion  de  déchets,  relevant  des 
communes  et  associations  de  communes.  Trente-neuf 
dossiers avaient été introduits dans les intercommunales 
de gestion des déchets avant le 1er janvier 2015. Tous 
les  dossiers  en  attente  ont  pu  être  approuvés  par  le 
Gouvernement.  Il  est  à  noter  que,  pour  34  de  ces 
dossiers, ce dernier a validé le principe du paiement en 
une seule tranche unique des subventions, qui ont dès 
lors,  pour la  plupart,  été  liquidées  en décembre 2016. 
Nous  avons  liquidé  environ  22 millions  d'euros  de 
dépenses diverses en infrastructures, alors que pour une 
année normale – c'était un des reproches faits à l'Office 
wallon des déchets à travers l'audit Comase, les retards 
en matière de paiement des  infrastructures  – je dirais 
que l’on a des dossiers qui sont approuvés pour 10 et 
11 millions d'euros. Nous en avons fait un peu plus de 
22 millions en 2016, ce qui  a  permis  de résorber  une 
bonne  partie  du  retard.  Les  derniers  restants  seront 
liquidés début 2017, sur l'exercice budgétaire 2017.

En  ce  qui  concerne  les  dossiers  en  attente 
d'instruction, ceux de début 2017, la priorité est placée 
sur  quatre  d'entre  eux,  relatifs  à  des  demandes  de 
promesses  fermes  pour  l'extension  de  recyparcs.  Le 
traitement administratif de ces dossiers est en cours. Les 
propositions de promesses fermes y relatives devraient 
nous  parvenir  dans  les  semaines  à  venir. 
L'administration met tout à œuvre afin que l'exécution 
rapide  des  travaux  puisse  avoir  lieu  sans  risquer  de 
mettre  en péril  la validité des permis  d'urbanisme ou, 
dans  au  moins  un  autre  cas,  des  offres  de  marché 
retenues.

L'administration procédera ensuite à l'instruction des 
dossiers de décompte final introduits à l'administration 
après le 1er janvier 2015 et le budget sera suffisant pour 
procéder  aux liquidations des  subventions concernées. 
On  a  12 millions  d'euros  disponibles  pour  ce  type 
d'infrastructures  dans  le  budget  de  l'office.  Pour  le 
moment,  on  a  une  estimation  des  dépenses,  une 
prévision  des  intercommunales,  de  l'ordre  de 
8,5 millions  d'euros.  Par  conséquent,  pas  de  souci  en 
termes  de  disponibilités  budgétaires.  Non  seulement 
nous avons rattrapé le retard, mais nous sommes aussi 
dans  des  annuités  qui  sont  tout  à  fait  supportables et 
dont le budget prévu est suffisant.

Dernier aspect, des concertations sont actuellement 
en cours avec les intercommunales afin qu'elles puissent 
présenter  leurs  nouveaux  projets.  C'est  là  que  cela 
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s'organise en termes de conformité avec le nouveau Plan 
wallon  des  déchets,  sur  les  nouvelles  demandes 
introduites en 2017, que l’on voit dans quelles mesures 
elles contribuent à atteindre les objectifs du Plan wallon 
des déchets.

Monsieur  Sampaoli,  j'entends  bien  et  je  reformule 
une fois de plus l'engagement d'avoir une présentation 
globale des mesures. Dans ce que vous citez, toute une 
série de mesures a déjà été prise et toutes celles qui ont 
été effectives presque instantanément et prises avec mon 
collègue,  M. Lacroix,  sur  le  contrôle  interne,  sur  les 
mesures d'urgence. En ce qui concerne l'intégration de 
l'office, ce n'est pas ce décret qui va générer l'intégration 
de l'office. Ce n'est même pas le 1er janvier 2017. Il est 
intégré  depuis  mai 2016.  Ce  qui  s'est  passé  au 
1er janvier 2017,  c'est  l'intégration  en  termes 
d'allocations  budgétaires.  Ils  ont  fonctionné  en  2016 
déjà réintégré à l'administration, sous la responsabilité 
générale du directeur général de la DGO3, mais à partir 
du  1er janvier 2017,  ils  ont  basculé  sur  le  budget 
spécifique administration.

Les  procédures  en  cours,  Monsieur  Denis, 
effectivement,  vous l'avez signalé pour M. Taminiaux. 
Quand  il  a  su  que  la  procédure  disciplinaire  était 
engagée a son encontre, il était à quelques mois de la 
pension et il a décidé de l'anticiper. En ce qui concerne 
M. Houtain,  la  proposition  de  sanction  a  été  faite  à 
l'intéressé  qui  a  quelques  semaines  pour  réagir  avant 
qu'une  proposition  définitive  puisse  être  formulée  au 
Gouvernement. C'est la procédure qui suit normalement 
son cours.

Vous m'interrogez sur l'enquête judiciaire, je ne sais 
pas  vous  répondre.  J'ignore  à  quel  stade  ils  en  sont. 
Nous ne sommes pas informés à ce niveau-là.

Je pense avoir fait le tour.

Par rapport aux questions de M. Maroy, la première 
série  de  questions,  pas  de  nouvelle  structure  interne 
créée ;  il  n'y  a  pas,  dans  les  projets,  la  création  de 
nouvelles  structures  internes.  Il  s'agit  bien  de 
département de l'administration au sens classique de ces 
départements. Ce ne sera pas une structure du type de 
l'AWAC.

La  procédure  d'urgence  était  gérée  par 
l'administration au niveau du secrétariat général et qui 
vaut  pour  l'ensemble  des  directions  générales  et  pas 
uniquement  pour  la  DGO3.  Pour  ce  qui  des  autres 
structures  dépendantes  de  mes  compétences  et  qui  se 
verraient  réorganisées  à  l'avenir,  je  pense 
essentiellement au groupe TEC – on l'a évoqué tout à 
l'heure.

Pour le reste, en ce qui concerne l'ISSeP, la SPAQuE 
ou l'AWAC, il  n'y a  pas de  modification prévue à ce 
stade. Ceci dit, un travail a été annoncé par le ministre-
président  la  semaine  dernière,  plus  large,  où  l'on 

regardera l'ensemble des structures. On n'est pas fermé à 
certaines  discussions  sur  certaines  choses,  mais 
SPAQuE,  ISSeP  et  AWAC  me  semblent  être  des 
structures qui ont toute leur raison d'être telles qu'elles 
existent aujourd'hui.

Mme la Présidente.  - Chers collègues,  y a-t-il  des 
demandes  de  réplique  suite  à  l'intervention  de  M. le 
Ministre ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  ne  peux  pas  remercier  le 
ministre pour ses réponses, parce qu'il n'en a pas fourni 
beaucoup, en tout cas aux questions que je formulais. 
C'est normal puisqu'il n'est nulle part, à part avoir fait 
son toilettage et avoir intégré l'OWD dans la DGO3. On 
voit  bien  que,  sur  les  questions fondamentales  qui  se 
posent,  à  ce  stade,  c'est  work  in  progress.  C'est 
regrettable,  je  ne  vais  pas  répéter  ce  que nous  avons 
abondamment martelé tout à l'heure.

J'ai quelques réactions à ce que le ministre a dit. Sur 
les sanctions, on rappelle que ce sont 2 millions d'euros 
qui ont été détournés, que cela s'est produit sur une très 
longue période.  Le  chef  est  à  la  pension.  Si  j'ai  bien 
compris, pour M. Houtain, une proposition de sanction a 
été  faite.  Cela  fait  peur  de  travailler  dans 
l'administration wallonne. Un an après les faits, on fait 
une  proposition de  sanction.  Cela  me fait  penser  aux 
blagues que l'on faisait à l'école primaire : au bout d'un 
blâme, on a deux avertissements. Il y a sans doute des 
procédures, cela prend du temps, d'accord, mais ce n'est 
pas parce que cela a toujours été fait de la sorte – il y a 
les droits de la défense,  je suis bien d'accord –,  mais 
cela fait un an tout de même. Le message n'est pas très 
positif, que cela prenne autant de temps. Je rappelle que 
l'on parle de 2 millions d'euros. On en fait des choses 
avec une telle somme.

Pour le reste, vous disiez qu'une procédure judiciaire 
est en cours. On aurait aimé en savoir davantage. Vous 
êtes  –  quand  je  dis  « vous »,  c'est  la  Wallonie  – une 
partie  préjudiciée.  Deux millions d'euros.  On aimerait 
en savoir plus sur les démarches que vous avez opérées 
et où cela en est. Vous n'avez pas de boule de cristal et 
vous ne pouvez pas répondre à la place de la  justice, 
mais faire le point.

Il n'y a pas d'autres réactions à avoir, puisque l'on 
s'aperçoit  que  vous  n'êtes  pas  très  avancé  dans  les 
réponses  à  apporter  à  ce  qui  s'est  passé,  au  grave 
dysfonctionnement,  pas  seulement  le  détournement, 
mais tout ce qui s'en est suivi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  voudrais  revenir  une 
nouvelle  fois,  Monsieur  le  Ministre,  sur  ce  que  nous 
attendons, comme cela, les choses seront claires entre 
nous. Il y a la coordination attendue entre les différents 
textes.  Ne pas évoquer aujourd'hui le Plan wallon des 
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déchets, le décret Sols, l'arrêté pour les terres excavées 
et  l'ensemble  des  textes  qui  touchent  à  cette 
problématique,  cela  reste,  en  ce  qui  nous  concerne, 
particulièrement ambigu comme manière de travailler. 

Nous avions aussi plaidé,  même si cela ne figurait 
pas de façon claire dans la demande que le Parlement a 
effectuée auprès du Gouvernement, qu'il y ait quelques 
mots  sur  la  réorganisation  des  services.  On  a  le 
sentiment  que,  depuis  juillet  ou depuis le  moment où 
l'administration  a  accueilli  l'OWD, l'on  a  pris  ce  qui 
existait en tant que tel et qu’on l’a simplement transféré. 
Je ne sais pas si l'on a changé les cartes de visite des 
agents  ou  si  l'on  a  été  plus  loin.  Aujourd'hui,  on  n'a 
aucun  mot  par  rapport  à  cette  réorganisation,  à  cette 
nouvelle façon de faire. 

Ce qui  nous  importe,  c'est  que  l'on  ait  trouvé  les 
moyens pour ne plus qu'une telle affaire puisse survenir. 
Ce n'est pas simplement réintégrer un office qui n'aurait 
peut-être jamais du quitter l'administration dans celle-ci. 
Non, c'est mettre tout en place pour que de tels faits ne 
puissent  plus  se  répéter.  Une  nouvelle  fois,  nous 
sommes en droit d'en savoir davantage, d'espérer autre 
chose qu'un simple toilettage d'un organigramme. Nous 
devons avoir une vision complète de la manière dont on 
fonctionne. 

M. Maroy a très bien fait de revenir largement sur 
l'affaire  du  détournement,  c'est  le  point  probablement 
central, le point déclencheur. Il y a tout le reste. Il y a eu 
tous ces propos qui ont été  tenus,  le malaise d'agents 
dans la structure dans laquelle ils doivent de travailler et 
qui n'a manifestement pas évolué dans un sens positif 
aujourd'hui  –  ou  du  moins,  nous  n'avons  pas 
d'information par rapport à cela. Là, le sujet reviendra. 
Si ce n'est pas le cas, on vous forcera à y revenir par le 
biais de questions et d’interpellations répétées. On peut 
agiter une artillerie assez lourde par rapport à cela. Je 
pense que ce n'est pas la manière la mieux indiquée pour 
travailler dans ce dossier. 

De grâce, revenons avec quelque chose de cohérent 
dès  la  prochaine  réunion  sur  cette  question.  Là,  nous 
pourrons  apprécier  réellement  si  la  Wallonie  évolue 
dans le  sens que nous avions demandé lorsque l'on a 
voté cette motion. Elle était imparfaite et incomplète. Il 
y a eu un texte. Que l'on aille au moins jusqu'à ce que ce 
texte puisse être rencontré dans les actes posés par  le 
Gouvernement.  Pour  cela,  nous  n'avons  rien,  une 
nouvelle fois aujourd'hui, qui nous démontre que l'on va 
dans  cette  direction.  Je  le  répète  une  fois  de  plus. 
J'espère  que  lors  de  la  prochaine  commission  qui 
abordera ce sujet, il y aura autre chose au menu que les 
simples zakouski que vous nous proposez aujourd'hui.

Mme la Présidente.  - S'il  n'y  a  pas  d'autres 
demandes d'intervention, nous retenons la demande bien 
légitime de M. Dodrimont auquel le ministre ne tardera 
pas de répondre, me dit-il.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
portant  dissolution  de  l'Office  wallon  des  déchets  et 
modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, 
le  d écret  du  19 décembre 2002  instituant  une 
centralisation financière des trésoreries des organismes 
d'intérêt  public  wallons,  le  Livre Ier  du  Code  de 
l'Environnement  et  le  décret  fiscal  du  22 mars 2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en 
Région wallonne et  portant  modification du décret  du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et 
au contentieux en matière de taxes régionales directes 
(Doc. 705 (2016-2017) N° 1).

Articles 1er à 10

Les  articles  1er  à  10  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles  1er  à  10  sont  adoptés  par  7 voix 
contre 4.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  du  projet  de  décret  portant  dissolution  de 
l'Office  wallon  des  déchets  et  modifiant  le  décret  du 
27 juin 1996  relatif  aux  déchets,  le  décret  du 
19 décembre 2002  instituant  une  centralisation 
financière des trésoreries des organismes d'intérêt public 
wallons, le Livre Ier du Code de l'environnement et le 
décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et 
la  valorisation  des  déchets  en  Région  wallonne  et 
portant  modification du décret  du 6 mai 1999 relatif  à 
l'établissement,  au  recouvrement  et  au  contentieux  en 
matière  de taxes  régionales  directes  (Doc. 705  (2016-
2017) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix 
contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.
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PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER L'ARTICLE 97 DU DÉCRET DU 

11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS 
D'ENVIRONNEMENT ET L'ARTICLE 30 DU 

DÉCRET DU 20 JUILLET 2016 ABROGEANT LE 
DÉCRET DU 24 AVRIL 2014 ABROGEANT LES 
ARTICLES 1ER A 128 ET 129QUATER A 184 DU 

CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE, ABROGEANT 
LES ARTICLES 1ER A 128 ET 129QUATER A 184 
DU CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L'URBANISME ET DU 
PATRIMOINE ET FORMANT LE CODE DU 

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, DÉPOSÉE 
PAR MMES SIMONET, GÉRADON, 

MM. DODRIMONT, STOFFELS ET DREZE 
(DOC. 724 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de décret visant à modifier 
l'article 97 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement  et  l'article 30  du  d écret  du 
20 juillet 2016  abrogeant  le  décret  du  24 avril 2014 
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code  wallon  de  l'aménagement  du  territoire,  de 
l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie, abrogeant les 
articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de 
l'aménagement  du  territoire,  de  l'urbanisme  et  du 
patrimoine  et  formant  le  Code  du  développement 
territorial,  déposée  par  Mmes Simonet,  Géradon, 
MM. Dodrimont,  Stoffels  et  Drèze  (Doc. 724  (2016-
2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  propose  Mme De Bue 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  - Mme De Bue est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Simonet, coauteure de la proposition de  
décret

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Il  s'agit  de  modifier  deux 
articles :  l'article 97 du décret  du  11 mars 1999 ;  et  le 
corollaire, c'est l'article 30 du décret du 20 juillet 2016, 
décret qui n'est pas encore entré en vigueur. Pourquoi ? 
Parce que l'on se rend compte que la mise en œuvre de 
travaux octroyés dans le cadre,  notamment, de permis 

unique  nécessite  souvent  une  période  longue.  Des 
difficultés peuvent arriver  soit  avec des sous-traitants, 
soit  parce  que  l'on  découvre  des  complications  au 
niveau technique par rapport au sol, soit parce qu'il y a 
des recours. Votre commission connaît particulièrement 
bien les aléas que peut rencontrer un permis.

La règle est qu'un permis unique a une durée de trois 
ans,  mais  il  peut  actuellement  être  prolongé  de  deux 
années.  Le  critère  est  qu'il  y  ait  une  mise  en  œuvre 
suffisante,  que  les  travaux  aient  commencé  de  façon 
suffisante.  Or,  il  apparaît  que  pour  certains  chantiers, 
cela peut être trop court.

Pour  les  différents  motifs  que  j'ai  évoqués : 
techniques,  juridiques,  économiques,  aboutir  dans  les 
trois ans plus deux, donc même avec une prolongation, 
n'est pas nécessairement facile, voire, dans certains cas, 
peut être impossible. 

Dès lors, la proposition vise à modifier l'article 97, 
alinéa 7, qui prévoit la prolongation de deux ans, et de 
remplacer le mot « deux » par le mot « cinq », de telle 
sorte  que  l'on  aurait  trois  ans  plus  cinq  ans  de 
prolongation.

L'article 2  de  la  proposition  vise  à  modifier  le 
troisième  alinéa  de  l'article 30  du  décret  du 
20 juillet 2016. Au 3°, alinéa 7, « le mot « deux » doit 
être remplacé par « trois » ». Ce morceau de phrase doit, 
lui,  être  supprimé.  Pourquoi ?  Parce  que  ce  sont  des 
décrets en cascade. Si jamais nous modifions l'article 97 
du  décret  du  11 mars 1999,  la  période  sera  allongée, 
mais  le  décret  du  20 juillet 2016  entrera  en  vigueur 
après le décret que nous allons voter et viendra annuler 
les effets que nous voulions voir perdurer.

L'article 2° est un article technique pour que ce que 
nous votons maintenant soit pérenne, indépendamment 
de l'entrée en vigueur du décret  du 20 juillet 2016, de 
telle  sorte  que  nous  puissions  travailler  et  que  les 
adjudicataires  de  chantier  soient  rassurés,  puissent 
travailler,  voire  soumissionnent,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas 
encore  fait,  en  sachant  qu'ils  auront  le  temps  de 
travailler,  et  donc  que  cela  vaut  la  peine  de 
soumissionner, ce qui est important également.

Discussion générale 

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  remercie  Mme Simonet 
pour  cette  présentation  technico-technique  habilement 
réalisée par cette dernière. Je voudrais aborder un peu 
plus le fond et, peut-être, le côté un peu plus officieux 
de cette proposition que mon groupe va soutenir, mais 
avec – vous en conviendrez, ce sera justifié – un peu de 
mémoire dans l'acte que nous posons.
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Si nous avons accepté de cosigner ce texte et si nous 
le  votons,  in fine,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  enjeux. 
Mme Simonet  a  brossé,  de  façon générale,  les  enjeux 
qui pourraient être concernés par cette modification de 
disposition, plutôt les enjeux qui pourraient ne pas être 
rencontrés si nous n'allions pas dans cette direction. Il y 
a un dossier brûlant que vous connaissez bien, Madame 
la Présidente, et que M. Stoffels abordera certainement, 
puisqu'il demande à prendre la parole après moi, c'est le 
tram de Liège.

Pour être concret, on a un projet qui s'enlise. Il serait 
peut-être  malvenu  de  pointer  des  responsabilités  par 
rapport à cela, ce n'est pas le lieu et ce n'est pas l'objet. 
Néanmoins,  il  est  clair  que si  nous n'adoptons pas un 
texte pourtant voté en juillet dernier, qui n'est pas encore 
en application – je n'y reviens pas, M. le Ministre sait ce 
que j'en pense – nous pourrions mettre en péril tous les 
actes qui ont été posés dans ce dossier, puisque nous ne 
pensons pas – c'est pour cela que nous avons cosigné – 
qu'il sera possible, dans le délai que fixe le futur code, 
d'entamer de façon significative – je reprends les propos 
de Mme Simonet – les travaux relatifs à cet ouvrage.

Là-dessus, la disposition à voter  semble pertinente 
au regard des enjeux.  Notre groupe, en aucun cas,  ne 
voudrait  être absent d'une prise de responsabilité dans 
un  dossier  d'une  telle  importance,  que  nous  avons 
toujours soutenu et sur lequel nous ne revenons pas pour 
le moment. 

Là où je voudrais attirer votre attention, Madame la 
Présidente, c'est que si nous en sommes là aujourd'hui, 
nous  sommes  convaincus  que  c'est  parce  que  cette 
commission,  que  vous  ne  présidiez  pas  à  l'époque,  a 
voulu  réaliser  ce  que  j'ai  qualifié  en  son  temps  de 
« passage en force » par rapport à un texte, pour lequel 
nous nous étions donnés jusqu'à ce moment de passage 
en force. Nous avions éprouvé beaucoup de mal quant à 
son  analyse,  son  décorticage,  son  amélioration,  les 
amendements déposés, les discussions. Pour les annales 
parlementaires,  quand  on  parle  d'un  texte,  il  y  a  des 
traces, donc quand il faut bien comprendre la portée de 
certains  articles,  quand  il  faut  bien  comprendre  la 
pertinence de certains mots, ce travail parlementaire est 
indispensable.

Je ne le souhaitais pas, mais dans mon for intérieur 
j'étais convaincu que cela allait arriver. Nous avons, ici, 
une première preuve évidente, et il y en aura d'autres. Je 
ne veux pas m'instaurer en donneur de leçon, ce n'est 
pas l'objet du propos. Nous avions prévu ce qui arrive et 
nous  l'avions  annoncé,  lorsque  vous  avez  voulu 
absolument voter un texte pour, peut-être, le tabou d'une 
échéance  particulière ;  avant  les  vacances 
parlementaires, il fallait que le texte soit voté. 

Quand  je  vois  que  ce  texte  ne  sera  pas  mis  en 
application, selon le planning prévu, qu’un peu moins 
d'un an après le vote, on s’interroge : où était l'urgence ? 
Où  était  cette  nécessité  de  vouloir  avancer  avec  un 

calendrier,  qui  était  inacceptable,  que  nous  avons 
dénoncé,  et  ayant  dénoncé  celui-ci,  la  manière 
machiavélique que la majorité a employée pour faire en 
sorte que le texte puisse être adopté aux forceps avec la 
cavalerie  qui  déboule ?  On  a  fait  cela  en  quelques 
heures, alors que l’on aurait pu, on aurait dû, faire cela 
en  quelques  jours,  tout  à  fait  dans  le  calendrier  que 
j'avais  annoncé  à  l’une  des  commissions  auxquelles 
nous avons, pour beaucoup d'entre nous, participé.

Dès  lors,  je  voudrais,  Madame  la  Présidente, 
regretter une nouvelle fois la façon dont ce vote a été 
acquis, sur un texte qui n'est manifestement pas mûr. La 
discussion  d'aujourd'hui  le  démontre  à  souhait.  Vous 
avez voulu que ces imperfections persistent dans le texte 
et vous avez voulu qu'aujourd'hui vous soyez obligés de 
bricoler une nouvelle fois – je ne peux pas appeler cela 
autrement.  Vous  verrez  que  l'on  y  reviendra 
régulièrement  pendant  cette  législature  et  peut  être 
pendant les suivantes. Je dis « les suivantes » car je suis 
convaincu que l'on n'a pas terminé de parler du  CoDT 
en  termes  de  modifications,  d'adaptations, 
d'améliorations,  dans  les  prochains  débats 
parlementaires. 

Je  voudrais,  une  nouvelle  fois,  m'insurger  sur  la 
méthode qui a été employée pour aboutir à ce texte, voté 
en juillet dernier, et regretter que l'on n'ait pas pu avoir 
de discussions sur l'ensemble des articles, comme nous 
nous y étions employés avant ce mauvais film qui nous 
a  été  projeté  la  nuit  d'une  date  dont  je  me  souviens 
particulièrement bien.

Madame la Présidente, nous allons, en effet, soutenir 
ce texte. Nous l'avons signé et il ne pourrait pas en être 
autrement, mais ce texte démontre la non-durabilité du 
CoDT, contrairement  aux  annonces  faites  en 
juillet 2016.  Si  l’on  relit  les  déclarations  de  M. le 
Ministre, il nous déclare qu'il y a au vote un texte qu'il 
soumet  au  Parlement,  qui  est  un  texte  durable,  qui 
s'imposera,  qui  sera  celui  qui  sera  la  réelle  référence 
pour  tout  acte  posé  en  matière  d'aménagement  du 
territoire  pour  les  décennies  à  venir.  Eh  bien  non,  il 
modifie déjà le CoDT. 

Lors des travaux au printemps dernier, nous avions 
rappelé  toute  la  fragilité  du  CoDT.  On  en  a  la 
démonstration aujourd'hui.  Nous nous devons,  tout en 
apportant notre soutien à ce texte – nous n’avons pas le 
choix,  nous  ne  sommes  pas  des  mandataires 
irresponsables – de dire qu'il faut voter ce texte. Nous 
rappelons,  toutefois,  la  fragilité  du  CoDT et  tous nos 
regrets par  rapport au travail,  qui  avait été amorcé de 
façon tout à fait  valable,  mais qui,  par  la suite,  a été 
détérioré par une volonté particratique. C'est,  en effet, 
cela  qui  s'est  passé,  et  c’est  ce  que  nous  dénonçons 
encore aujourd'hui.

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur Dodrimont. 
Je pense que votre message est bien passé. 
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La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Comme  je  vais  parler  en 
troisième orateur, je vais résumer ce que j'ai pensé pour 
ne pas être redondant par  rapport  à ce qu'ont déjà dit 
Mme Simonet et M. Dodrimont.

Effectivement, c’est une proposition pour un projet 
vital pour l'agglomération de Liège, à savoir le tram de 
Liège, pour lequel on est face à plusieurs interrogations.

La première découle du fait qu’Eurostat a recalé les 
différents  montages  proposés,  ce  qui  a  engendré  un 
retard dans les travaux qui,  au stade actuel,  n’ont pas 
significativement commencé.

Par  ailleurs,  c'est  sur  la  base  du  mécanisme  du 
permis parlementaire que le permis avait été déposé. Or, 
depuis  l'adoption  du  CoDT,  le  20 juillet  dernier,  ce 
mécanisme  du  permis  parlementaire  n'existe  plus,  et 
ceci, suite à un avis rendu par le Conseil d'État sur les 
amendements  que  les  uns  et  les  autres  ont  voulu 
apporter  au  CoDT.  Pour  l'instant,  dans  le  cadre  du 
permis  parlementaire,  il  n'y  a  plus de  cadre juridique 
existant à ce stade.

Ensuite, il me semblait que prolonger le permis est 
plus  facile  que  de  le  voir  annuler,  car  cela  évite  les 
nouvelles  procédures  de  recours  et  les  différentes 
remises en cause de projets, ce qui est important pour 
éviter  qu'il  y  ait  encore  davantage  de  retard  dans  ce 
dossier.

Nous avons  « convenu » ensemble  de proposer  de 
modifier  le  CoDT avant  qu'il  n'entre  en  vigueur.  On 
risque d'avoir des discussions sur le sujet. 

D'un  point  de  vue  technique,  la  proposition  a  du 
sens,  dans  la  mesure  où  elle  met  en  cohérence  les 
mécanismes  du  permis  d'environnement  et  le  permis 
d'urbanisme. D'un point de vue pratique, elle permettra, 
dans un premier  temps, de proroger le permis délivré 
pour le tram de Liège.

Ceci étant, au niveau de l'analyse, j'ai également une 
question  à  poser  au  Gouvernement.  Lorsque  l’on  a 
adopté  le  CoDT, le  20 juillet  dernier,  il  y  avait  un 
accord, entre le Gouvernement et le Parlement, que sur 
trois dossiers qui sont restés ouverts ; il y allait avoir un 
débat.

Ma  première  question  concerne  le  plan  HP,  les 
travaux sont en cours, je ne sais pas à quel moment ils 
seront  déposés.  Le  seul  survivant  du  trio,  c'est 
M. Dodrimont,  étant  donné  que  les  deux  autres 
collègues,  en  leur  qualité  de  parlementaires,  ont  soit 
cédé  la  place  à  Mme Simonet,  pour  ce  qui  concerne 
Mme Moucheron,  et  pour  ce  qui  concerne 
M. Dermagne, on doit encore prendre la décision.

Le  deuxième  dossier  concerne  les  infractions 
urbanistiques.  Je  tiens  à  vous  informer  que  des 

propositions de décret sont prêtes à être déposées et le 
seront prochainement, ce qui nous permettra d'avancer 
sur ce thème.

Il  reste  la  troisième  question.  Il  est  vrai  que  les 
conditions,  suivant  les  directives  européennes,  pour 
accorder  un  permis  parlementaire  ont  été  changées 
entre-temps,  ce  qui  a  nécessité  que,  le  20 juillet,  l’on 
retire  toute  la  question  du  CoDT telle  qu'elle  a  été 
discutée le  20 juillet  dernier,  mais  avec l'annonce que 
l'on  redéposerait  un  autre  projet  de  décret  qui  sera 
intégré dans le CoDT. On avait annoncé, à l'époque, que 
cela pouvait avoir lieu vers mai 2017.

Nous sommes, maintenant, fin janvier 2017. Je suis 
particulièrement  intéressé  pour  savoir  où  nous  en 
sommes par  rapport  à  la  nouvelle mouture du permis 
parlementaire. Je souhaiterais également savoir si l’on 
reste toujours dans la logique du permis parlementaire 
pour ce dossier si existentiel qu'est le tram de Liège. 

La délivrance du permis technique par le Parlement, 
est-ce toujours une option ? Où en sommes-nous en ce 
qui  concerne  les  travaux  préparatifs ?  Une  première 
lecture d'un projet de décret a-t-elle eu lieu au niveau du 
Gouvernement ? Le Conseil d'État a-t-il été consulté sur 
cette mouture ? Où en sommes-nous pour voir clair par 
rapport à cette technique ? Cela ne va, cependant,  pas 
résoudre la question du tram, dans la mesure où nous 
prolongeons  le  permis  donné,  mais  le  tram,  on  en 
discute  depuis  un  certain  temps.  Il  faudra  être  sûr  et 
certain que cela se réalise avant la fin de la validité du 
permis accordé,  pour pouvoir toujours se baser  sur le 
permis accordé, dans le but de réaliser les choses. 

Si jamais nous devions dépasser le délai en vigueur 
et  le  délai  qui  sera  prorogé  par  ce  décret,  dans  quel 
scénario serait-on ? Cela me fait dire que si, aujourd'hui, 
nous  prorogeons  le  délai,  cela  ne  nous  donne  pas 
l'opportunité  d'attendre  jusqu'à  la  fin  des  temps  pour 
réaliser le projet. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet (cdH). - Rapidement, puisque j'ai pris 
la  parole  pour  présenter  le  texte,  mais  comme  vous 
l'avez constaté, pas dans le cadre d’une discussion plus 
politique.

Il est évident que notre formation – nous ne sommes 
pas les seuls, on en est heureux – est particulièrement 
attachée  au  dossier  du  tram.  L'historique  a  été  refait. 
C’était en 2008. Je me souviens bien qu'André Antoine 
a lancé,  a pris la  décision du tram. C'était  bien de  le 
faire,  de  l'annoncer,  le  décider.  Il  était  nécessaire  et 
indispensable,  mais  on  sait  qu'un  dossier  de  cette 
ampleur, c'est le parcours du combattant.

Heureusement, nous sommes des combattants. Nous 
sommes  là  pour  porter  le  dossier.  Le  ministre  le  fait 
aussi, mais on se rend compte que l’on ne va pas rouvrir 
ce  débat  des  normes  SEC,  de  leur  application,  de 
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l'Institut  des  comptes  nationaux,  d'Eurostat  et  des 
modifications de perceptions.

La Flandre  est  confrontée  au  même problème.  Ce 
qui  était  accepté,  ce  qui  était  même  très  bien  il  y  a 
quelques  années,  les  DBFM,  les  partenariats  privés-
publics, aujourd'hui, on les fustige. La jurisprudence est 
particulièrement évolutive. Cela nous met, en effet, dans 
des situations qui peuvent être fragiles.

Heureusement, tous les dossiers ne sont pas comme 
ceux  du  tram  de  Liège,  mais  en  attendant,  le  tram 
avance.  Notre  volonté,  c'est  cette  prolongation  qui, 
normalement, nous mettra dans une situation beaucoup 
plus conforme à la réalité pratique d'un chantier de cette 
ampleur. Il ne faudrait pas que quelque chose advienne 
encore,  qui  ferait  que le  délai que nous proposons de 
prolonger  soit  dépassé.  Cela,  c’est  encore  un  autre 
débat. 

M. Stoffels  (PS).  -  Le  plus  grand  risque,  c'est  le 
financement. 

Mme Simonet  (cdH).  -  Oui,  mais  le  plus  grand 
risque,  c'est  que le  délai  soit  passé  et  qu'il  faille  tout 
recommencer,  parce  qu'à  ce  moment-là,  il  y  aura  de 
moins en moins de combattants. Tant que nous avons un 
ministre, des combattants et la volonté de permettre que 
ce  dossier  avance,  je  suis  heureuse.  Chacun  avec  sa 
sensibilité  –  je  l'entends  bien  –,  mais  que  le  dossier 
avance ! 

En ce qui concerne le CoDT, Monsieur Dodrimont, 
il  y  a  une  clause  de  rendez-vous  pour  l'évaluer  dans 
deux ans après son entrée en vigueur. Par conséquent, 
comme tout décret d'une certaine ampleur, c'est sûr qu'il 
y  aura  des  erreurs  de  jeunesse,  que  ce  soit  dans  la 
matière de l'aménagement du territoire ou dans d'autres 
matières. 

Ce texte permettra aussi aux futurs soumissionnaires 
de se dire qu'ils vont soumissionner et que tout le travail 
qu'ils feront vaut la peine, parce que le décret ne va pas 
non  plus  venir  à  échéance,  sinon  l'on  n’aura  pas  de 
soumissionnaires. On peut le comprendre légitimement.

La  proposition  –  cela  vaut  pour  ce  dossier  et 
également  pour  quelques  grands  dossiers 
emblématiques,  encore que le  CoDT prévoit  aussi  les 
dossiers  d'intérêt  général  qui,  eux  aussi,  auront  des 
délais  plus  longs  –  met  en  conformité  le  droit  et  la 
réalité. Il est toujours bon de mettre le droit et la réalité 
en conformité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Je commencerai par 
un petit rappel par rapport à la procédure et aux dates : 
le dossier du tram de Liège n'est pas visé par un permis 

parlementaire, il s'agit bien d'un permis unique classique 
attribué  le  16 mai 2014,  pour  une  durée  de  trois  ans, 
délai fixé, à l'époque, à l'initiative de mon prédécesseur, 
prolongeable de deux ans, ce qui peut nous amener en 
2019.  Si  à  cette  date,  les  travaux  ne  sont  pas 
significativement entamés, le permis sera périmé.

Pourquoi  cette  proposition  de  décret  vient-elle 
maintenant ? Elle doit entrer en vigueur avant l'échéance 
du permis : sans prorogation, l'échéance du permis, c'est 
le 16 mai 2017. Nous devons avoir un nouveau décret 
avant  le  16 mai 2017.  On  se  donne  ici  une  rallonge 
supplémentaire. Ici, on se donne un passage de trois à 
cinq  ans.  Il  ne  s'agit  pas  de  modifier  le  Code  de 
développement  territorial,  mais  on  modifie  bien  le 
permis d'environnement, qui avait déjà été modifié une 
première  fois,  par  une  disposition  supplémentaire 
annexe  au  Code  du  développement  territorial.  On  ne 
touche  pas  aux  articles  du  CoDT,  on  touche  à  des 
dispositions périphériques. 

Monsieur  Stoffels,  par  rapport  aux  trois  sujets 
évoqués  sur  les  infractions,  le  plan  HP  et  les 
transpositions  de  directives,  pour  les  infractions, 
j'attends les propositions. On peut mener un travail par 
rapport  à  cela.  Il  y  a  eu un engagement.  Il  en  va  de 
même pour l’habitat permanent. J'attendais les textes un 
peu plus tôt, mais il y a des circonstances particulières. 
Le groupe se rétrécit. J'imagine que l'on aura bientôt des 
propositions aussi.

En ce qui concerne la transposition de la  directive 
qui touche au permis parlementaire – je rappelle qu'ici, 
ce n'est pas un permis parlementaire –, des textes sont 
en préparation à l'administration. Ils doivent aussi tenir 
compte  d'autres  dispositions  plus  récentes,  et 
notamment  la  manière  dont  le  Conseil  d'État  va 
interpréter  les  conclusions  de  la  Cour  européenne  de 
justice  sur  les  études  d'incidences,  la  consultation 
citoyenne et l’enquête environnementale. Tout cela fait 
l'objet d'un travail à l'administration. Je ne dispose pas 
encore aujourd'hui d'une proposition de transposition de 
cette directive qui, en effet, est nécessaire pour revenir 
avec une formule de type permis parlementaire, si tant 
est  que ce  soit  encore  possible  avec l'évolution de la 
législation  européenne.  Il  n'est  pas  certain  que  l'on 
pourra  encore  faire  ce  genre  de  chose  de  la  même 
manière  si  la  lecture  stricte  qu'en  font  certains  se 
confirme.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  le  dire 
aujourd'hui.

Quant au calendrier du tram, le cahier des charges a 
été  transmis  à  Eurostat.  On  en  a  reçu  l'accusé  de 
réception il y a une dizaine de jours. Il n'y a pas de délai 
de rigueur par rapport à cela, mais on peut penser que 
dans les deux mois, on aura l'analyse du nouveau cahier 
des charges, ce qui permettra de soumettre ce cahier des 
charges  aux  trois  entreprises  qui  ont  manifesté  leur 
intérêt pour le chantier. Les propositions et leurs offres 
de prix pourront être rentrées dans la dernière partie de 
l'année.  Cela  signifie  une  attribution  de  marché  au 
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printemps 2018. Ce sont eux qui seront rassurés par la 
disposition que l'on prendra aujourd'hui. Ils ne veulent 
pas avoir  à commencer un chantier pour lequel ils ne 
sauraient  pas  démontrer  une  évolution  significative 
endéans le délai initial de 2019.

Mme la Présidente. - Suite à l'intervention de M. le 
Ministre, y a-t-il d'autres demandes d'interventions ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - J'ai écouté attentivement les 
propos de M. le Ministre et je le remercie.

Quand il dit que l'on ne touche pas au CoDT, il sait 
bien  que  c'est  faux.  Il  sait  bien  que,  fatalement,  la 
disposition que l'on modifie a un impact sur le CoDT, 
puisque  toutes  les  dispositions  du  CoDT  sont 
applicables  au permis  unique. Dès le  moment  où l'on 
modifie l’une de ses dispositions, on a un impact sur le 
texte du CoDT. Il est vrai que l'on modifie un article, 
qui  est  l'article 30  de  la  législation  globale,  et  que 
l'article  premier  est  celui  qui  forme  le  CoDT,  mais 
l'impact est connu.

Dire  que  l'on  a  une  disposition  accessoire  qui  est 
modifiée et pas le texte en tant que tel, cela est faux. Je 
tiens à le dire, Monsieur le Ministre. C'est ainsi.

Je  profite  de  cette  intervention  –  puisque  nous 
n'avons  pas  pu  le  faire  lors  de  nos  réunions  de  juin 
dernier – pour attirer l'attention sur la manière dont ces 
dispositions relatives au délai, que ce soit les délais de 
péremption  d'un  permis  ou  encore  les  durées  de 
prorogation, sont  quasi  toutes  différentes les  unes des 
autres. Il y aurait peut-être eu – cela aurait été une des 
propositions  dont  nous  aurions  aimé  débattre  –  une 
volonté de notre  part  de tenter  de remettre  de l’ordre 
dans  les  délais  de  validité,  que  ce  soit  les  permis 
d’environnement, les permis d’urbanisme ou les permis 
uniques, sans parler des permis intégrés aujourd’hui. Je 
pense  que  l’on  a  besoin  d’un  message  lisible  pour 
chacun.  Nous  pratiquons  cette  législation peut-être  de 
façon plus usuelle, plus courante que le citoyen, mais, 
encore une fois, mettons-nous à la place de ceux qui ont 
à gérer des dossiers. La manière dont on a légiféré avec 
l’ensemble  de  ces  délais  d’obtention  de  permis,  de 
péremption de ceux-ci,  ou encore de prorogations qui 
sont toutes différentes par rapport à ce que l’on touche 
dans ces différentes législations, on a à chaque fois des 
délais  qui  sont  différents.  Cela  ne  rend  pas  le  texte 
lisible.

Je confirme que nous sommes demandeurs, puisque 
l’on a ouvert la boîte de Pandore. On modifie le CoDT 
et on le modifiera encore. Par rapport à l’intervention de 
M. Stoffels,  on  sait  que  des  matières  sont  restées 
ouvertes et que, très prochainement, on parlera, en effet, 
d’habitat permanent et d’autres matières et l’on aura à 
cœur de défendre l’une ou l’autre modification. Encore 
une  fois,  on  aurait  préféré  qu’il  y  ait  une  discussion 

globale,  ce  n’est  pas  la  voix  qui  a  été  choisie  par  la 
majorité. Je pense que le travail réalisé, notamment sur 
l’habitat  permanent,  ne devait pas souffrir  du fait  que 
l’on voulait absolument se référer à ces dates que j’ai 
qualifiées  de  tabous  tout  à  l’heure.  Le  travail 
parlementaire qui est en cours sera bientôt terminé. En 
ce qui me concerne, mes collègues devront, je l’espère, 
valider ce qui a été fait  jusqu’à maintenant. La partie 
concernant l’aménagement du territoire est aboutie.

Nous aurons à cœur devant la commission, devant le 
Parlement,  de  défendre  certaines  propositions  de 
modification  du  CoDT  de  manière  telle  à  pouvoir 
répondre  à  une  attente  dans  les  problématiques  de 
l’habitat permanent.

Cela étant, je confirme très clairement qu’il y a une 
modification du texte dont l’encre n’est pas tout à fait 
sèche  et  qu’il  y  a  aussi  cette  discordance  à  dénoncer 
entre les délais tels que je l’évoquais et  qu’il y aurait 
peut-être  matière à  remettre  cela quelque peu dans le 
bon ordre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Après  avoir  entendu  les 
explications du ministre, je dois reconnaître que, dans 
mon chef, il y avait une erreur d’interprétation dans le 
sens  où  il  ne  s’agit  effectivement  pas  d’un  permis 
parlementaire comme cela avait été les cas auparavant. 
Dans  mon  esprit,  il  s’agit  d’un  quasi-permis 
parlementaire  parce  qu’il  y  a  une  prolongation  par 
décret de la validité sans que le Gouvernement ne doive 
intervenir  à  nouveau  pour  poser  un  acte  concernant 
chacun  des  permis  uniques,  si  j’ai  bien  analysé  la 
question sur le plan juridique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  vais  vérifier, 
mais je pense qu’en fait, on modifie la durée potentielle 
de  la  prorogation  autorisée.  Jusqu’ici,  la  prorogation 
autorisée, c’est deux ans. On donne la capacité d’aller 
jusque cinq ans. Au terme de la validité du permis ici,  
donc trois, donc en mai 2017, je vais devoir prendre cet 
acte de prorogation.

Un acte  sera  effectivement  posé  à  ce  moment.  Je 
pourrai utiliser jusqu’à cinq ans pour proroger le permis.

M. Stoffels  (PS).  -  Dans  ce  cas,  il  s’agit 
effectivement  d’une  procédure  classique  de  permis 
unique.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de 
décret  visant  à modifier  l'article 97  du  décret  du 
11 mars 1999  relatif  au  permis  d'environnement  et 
l'article 30  du  décret  du  20 juillet 2016  abrogeant  le 
décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 128 
et 129quater à 184 du Code wallon de l'aménagement 
du  territoire,  de  l'urbanisme,  du  patrimoine  et  de 
l'énergie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 
184 du Code wallon de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme  et  du  patrimoine  et  formant  le  Code  du 
développement territorial,  déposée par  Mmes Simonet, 
Géradon, MM. Dodrimont, Stoffels et Drèze (Doc. 724 
(2016-2017) N° 1).

Articles 1er et 2

Les  articles  1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble de la proposition de décret visant à modifier 
l'article 97 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement  et  l'article 30  du  d écret  du 
20 juillet 2016  abrogeant  le  décret  du  24 avril 2014 
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code  wallon  de  l'aménagement  du  territoire,  de 
l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie, abrogeant les 
articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de 
l'aménagement  du  territoire,  de  l'urbanisme  et  du 
patrimoine  et  formant  le  Code  du  développement 
territorial,  déposée  par  Mmes Simonet,  Géradon, 
MM. Dodrimont,  Stoffels  et  Drèze  (Doc. 724  (2016-
2017) N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est adopté à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROMOUVOIR L'« OR BLEU WALLON », 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY 

(DOC. 605 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE DE PROMOTION DE 

L'EAU DE DISTRIBUTION, DÉPOSÉE PAR 
MME LAMBELIN, MM. PRÉVOT, COLLIGNON, 
MME TROTTA, MM. LUPERTO ET ONKELINX 

(DOC. 691 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de :

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir  l'« or  bleu  wallon »,  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Mme De Bue, 
MM. Dodrimont,  Lecerf  et  Maroy  (Doc. 605 
(2016-2017) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à définir une 
stratégie de promotion de l'eau de distribution, 
déposée  par  Mme Lambelin,  MM. Prévot, 
Collignon,  Mme Trotta,  MM. Luperto  et 
Onkelinx (Doc. 691 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M. Denis  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  vais  commencer  par 
développer  notre  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir l’« or bleu wallon ». M. Maroy, pour notre 
groupe, s’exprimera sur le second texte, déposé par le 
parti socialiste.

La proposition de résolution concerne l’or comme le 
titre l’explicite bien, l’« or bleu » en Wallonie parce que 
nous  disposons  d’une  ressource  assez  exceptionnelle, 
l’eau en Wallonie. Il y a l’accessibilité à l’eau, la qualité 
de  l’eau,  cela  représente  des  éléments  fondamentaux. 
L’eau  peut  aussi  être  un  facteur  de  développement 
économique.

En Wallonie, le capital d’eau douce est immense, on 
le sait. Il peut vraiment représenter un atout. Il y a aussi 
un savoir-faire wallon qui n’est plus à démontrer. On le 
sait aussi à travers différentes structures. C’est vrai que 
l’on est à la pointe quand on parle de pollution, quand 
on  parle  de  distribution,  quand  on  parle 
d'assainissement.  Il  y  a  un  savoir-faire  qui  existe  en 
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Wallonie.  Une  manière  de  faire  connaître  ce  savoir-
faire, ce serait d'organiser la tenue d’un congrès mondial 
de  l’eau  qui  accueillerait  l’ensemble  des  métiers  du 
secteur. Il pourrait se tenir à Verviers qui est la capitale 
wallonne de l’eau.

Pour  rappel,  vous  savez  qu’il  y  avait  eu  une 
distribution de rôles avec les différentes communes et 
que Verviers avait été choisie à l’époque, cela remonte à 
plusieurs dizaines d’années, capitale wallonne de l’eau.

Vous savez qu’il y a le débat, Monsieur le Ministre, 
concernant la SPGE : la SPGE va-t-elle enfin s’installer 
prochainement à Verviers ? C’est un autre débat, j’aurai 
l’occasion d’y revenir lors d’une prochaine commission. 
Aussi Verviers, parce que l’on connaît les villes de Spa 
et de Chaudfontaine qui sont aussi connues à travers le 
monde.  C’est  vrai  que  la  proximité  des  sites  de 
Chaudfontaine  et  de Spa pourrait  être  un levier  et  un 
élément important.

Ce  congrès,  qui  accueille  l'ensemble  des  acteurs 
internationaux  du  secteur,  participerait  de  la  sorte  au 
rayonnement de la Wallonie et à son savoir-faire en ce 
domaine.

Cela, c'est le premier objet de cette proposition de 
résolution.

Deuxième objet, c'est la création, la  mise en place 
d'un organe régulatoire indépendant qui soit notamment 
chargé de la maîtrise et du contrôle du prix de l'eau, en 
fait ce qui se fait à l'instar du secteur de l'électricité.

Vous allez me dire que le prix de l'eau, ce n’est pas 
votre  matière,  mais  celle  du  ministre  Marcourt.  Nous 
avons déposé une proposition de décret pour installer et 
mettre en œuvre un organe régulatoire indépendant. Il 
avait été transféré dans cette commission. Nous avons 
demandé de le réorienter vers la commission du ministre 
Marcourt, ce qui sera fait mercredi en séance plénière.

On le sait, l'eau coûte cher. C'est une ressource aussi 
qui deviendra peut-être rare. On doit veiller à la qualité 
de  l'eau,  mais  aussi  au  prix  de  l'eau.  C'est  important 
d'avoir  un  juste  prix.  Le  deuxième  volet  de  cette 
proposition  de  résolution  est  la  mise  en  place  d'un 
organe  régulatoire  indépendant  pour  le  contrôle  et  le 
prix de l'eau.

Troisième  foulée,  peut-on  encore  admettre, 
Monsieur  le  Ministre,  que  la  Wallonie  délivre  des 
permis  d'exploiter  l'eau  à  des  sociétés  extérieures  qui 
revendent cette même eau à des opérateurs wallons, et 
ce,  au détriment  des consommateurs ? C'est  toute une 
question qui se pose, qui est interpellante quand on est 
propriétaire  en  quelque  sorte  d'une  richesse,  qui  est 
l'eau.  On  peut  se  demander  s'il  est  encore  opportun 
d'accorder ce type de permis.

Nous  demandons  au  Gouvernement  wallon, 
considérant les différents arguments que j'ai évoqués de 

façon  résumée,  Madame  la  Présidente  –  on  peut  y 
revenir  dans  le  détail  –,  d'impulser  l'organisation 
bisannuelle d'un congrès mondial de l'eau en Wallonie, 
dans la Ville de Verviers, en collaboration avec Spa et 
Chaudfontaine,  de  revoir  la  politique  tarifaire  de 
l'exportation des eaux wallonnes et  d'instaurer pour le 
secteur  de  l'eau  en  Wallonie  un  organe  régulatoire 
indépendant.

Voilà,  Madame  la  Présidente,  ma  première 
intervention.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Mme Lambelin  présentera 
son texte par après. C'est sous le même point à l'ordre 
du jour, mais vu qu'il s'agit d'objets distincts, je propose 
que  l'on  parle  de  la  proposition  de  résolution  de 
M. Jeholet  et  Consorts  et  qu'après  on  passe  à  la 
proposition de résolution suivante.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Pour baliser  la  position de notre 
formation  concernant  le  projet  de  résolution  de 
promotion  de  l'eau  qui  est  certes  importante  et 
véritablement  indispensable,  il  y a  deux demandes au 
Gouvernement  sur  lesquelles  on  peut  s'entendre  très 
facilement, je pense.

Il  y  a  tout  d'abord  la  demande  de  création  d'un 
régulateur dans le  secteur. Ce serait  une bonne chose. 
Cela fait l'objet d'une mention, c'est inscrit dans la DPR. 
Vis-à-vis de cela on peut avancer.

Revoir  la  politique  tarifaire  des  exportations  à 
l'exportation  wallonne,  c’est  aussi  quelque  chose  qui 
serait intéressant. Lorsque j'ai été rapporteur en plénière 
de ces matières, je pense que nous l'avions déjà évoqué. 
Le problème, c'est que ce soient des compétences – vous 
l'avez très bien signalé – du ministre Marcourt.

Par  contre,  où je  serai  un peu plus  réservé,  sinon 
mitigé,  c'est  concernant  la  proposition  de  Conférence 
internationale  sur  l'eau.  En  effet,  nous  avons  d'autres 
ambitions, notamment en termes d'investissement dans 
le réseau de distribution et  dans l'assainissement  et  la 
protection de nos ressources. Ce sont des matières qui 
sont  essentielles  et  dans  lesquelles  nous  devons 
concentrer la majorité de nos moyens.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Rapidement, sur le 
Congrès mondial de l'eau, je n'ai rien contre ; pourquoi 
pas que la Wallonie se porte candidate à l'organisation 
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d'un  Congrès  mondial  de  l'eau.  Ce  genre  de  congrès 
draine  un  nombre  important  de  gens.  Il  faut  voir  si 
l'endroit  proposé  est  opportun.  Il  faut  une  capacité 
hôtelière, une capacité d'accueil, mais pourquoi pas.

Il  revient  aux  acteurs  du  secteur  public  de  l'eau 
présent dans les associations internationales, telles que 
l'Eureau et le Forum mondial de l'eau, de proposer cette 
candidature. Je pense qu'il faudra effectivement y voir le 
volet budgétaire. Monsieur Denis, vous avez raison, il 
faut que des propositions soient faites par le secteur lui-
même et que l'on ait un budget, tout cela, et voir ce qui 
est demandé aux pouvoirs publics, ce que le secteur de 
l'eau serait amené à débourser pour ce genre de chose. 
S'il  y  a  un  intérêt,  on  le  verra  à  la  mesure  aussi 
effectivement du coût.

Le deuxième point qui pose la question des relations 
commerciales avec Vivaqua, c'est le seul opérateur qui 
produit  de  l'eau  en  Wallonie  pour  la  distribuer  hors 
Wallonie et qui de surcroît revend une partie de celle-ci 
à des distributeurs wallons.

Comme  les  autres  producteurs  actifs  en  Wallonie, 
Vivaqua paie à la  Wallonie des  redevances pour l'eau 
produite d’un peu plus de 15 centimes par mètre cube. 
Augmenter  cette  redevance  aurait  un impact  direct  et 
évident  sur  le  consommateur  wallon,  puisque  l'on  ne 
peut  pas  augmenter  cette  redevance  uniquement  pour 
Vivaqua ; si l’on augmente la redevance sur les prises 
d'eau,  elle  augmente  pour  les  Flamands  et  les 
Bruxellois, mais aussi pour les Wallons. Cela veut dire 
une augmentation généralisée du prix de l'eau.

Par ailleurs, établir une taxe d'exportation de notre 
eau aurait une conséquence fâcheuse pour les habitants 
de  la  Région  bruxelloise,  c'est  une  évidence,  sans 
compter que cela accélérerait la volonté de la Flandre de 
réduire ses importations d'eau venant de Wallonie, avec 
des  conséquences  financières  négatives  pour  la 
Wallonie. S'il y a moins d'achats d'eau, le coût global à 
amortir  pour les  infrastructures,  et cetera,  se répercute 
sur un nombre de mètres cubes qui est moins important. 
De  plus,  cela  ne  résoudrait  pas  la  vente  d'eau  par 
Vivaqua à un distributeur wallon, puisque cette eau ne 
serait pas exportée. La taxe exportation ne permet pas 
non  plus  de  résoudre  le  problème,  puisque  Vivaqua 
n'exporte pas dans un certain nombre de cas, il laisse à 
l'intérieur  de  la  Wallonie  et  revend  à  des  opérateurs 
wallons. Tant l'augmentation de la redevance que la taxe 
d'exportation  ont  de  gros  défauts  et  posent  des 
problèmes. Il faut que l'on puisse réfléchir à un système.

Je trouve comme vous interpellant que l'on puisse 
comme cela utiliser l'eau wallonne et gagner de l'argent 
en  l'exportant,  mais  les  mécanismes  tels  qu'ils  sont 
proposés ne permettent pas de résoudre cela.  Je ne le 
perçois pas de cette façon.

Actuellement, ce sont 380 millions de mètres cubes 
d'eau pour la distribution qui sont prélevés annuellement 

en Wallonie, 160 millions sont consommés en Wallonie, 
70 millions sont exportés vers Bruxelles et 80 millions 
sont  exportés  vers  la  Flandre.  Ces  exportations  d'eau 
sont  réalisées  principalement  par  Vivaqua  qui  en 
distribue 68 millions à Bruxelles sur les 70  millions et 
en fournit 48 millions en Région flamande. Par contre, 
Vivaqua  fournit  près  de  19 millions  de  mètres  cubes 
d'eau  à  des  distributeurs  d'eau  en  Wallonie, 
principalement la SWDE et l'IECBW.

Des  informations  qui  me  reviennent,  elle  serait 
amenée à vendre une partie de l'eau qu'elle produit en 
Wallonie  à  un  prix  inférieur  aux  opérateurs  flamands 
qu'aux opérateurs wallons. J'emploie le conditionnel, car 
Vivaqua ne publie pas ses prix de vente d'eau, pas plus 
que les autres fournisseurs d'eau. Le prix de vente de 
l'eau de Vivaqua est un élément important dans le coût 
des investissements nécessaires pour certains projets de 
sécurisation de l'alimentation en eau en Wallonie.  Par 
ailleurs, une diminution du prix de vente des 19 millions 
de mètres cubes devrait avoir un impact positif sur le 
prix de l'eau en Wallonie. Une négociation tarifaire entre  
les opérateurs concernés permettrait de régler ce volet.

Ceci précisé, les autorités wallonnes et bruxelloises, 
de  manière  conjointe  et  concertée,  doivent  également 
amener  Vivaqua  à  travailler  de  manière  plus 
transparente afin que les Wallons paient un coût-vérité 
de production et  éviter toute augmentation du prix de 
l'eau.  Nous  y  travaillons  avec  des  propositions  de 
modification législative qui sont en cours d'analyse.

Le  troisième  point  est  l'instauration  d'un  organe 
régulatoire, en particulier sur le prix de l'eau. Vous le 
savez,  tout  cela  dépend de  mon collègue  ministre  de 
l'Économie, puisque cela fait partie du paquet sur le prix 
de l'eau et c'est en cours d'analyse par son cabinet. C'est 
de ce côté-là qu'il faut voir à quel moment cela pourra 
être  mis  en  œuvre,  conformément  à  ce  qui  est  prévu 
dans la DPR.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, je prends 
note  de  l'intervention  du  groupe  socialiste.  Quand 
j'entends  M. Denis,  il  est  favorable  au  point 2  et  au 
point 3 de notre résolution.

Par rapport au Congrès mondial de l'eau, par contre, 
il y a une ouverture de la part du ministre. Il faut bien 
relire  le  texte.  On demande au  Gouvernement  wallon 
d'impulser l'organisation bisannuelle. Qu'est-ce que cela 
veut  dire ?  On  ne  demande  pas  au  Gouvernement 
wallon  d'organiser  lui-même,  mais  c'est  clair  que  les 
structures que nous comptons en Wallonie doivent être 
partie prenante. C'est clair aussi que si le Gouvernement 
wallon donne une impulsion, démontre une volonté et 
de  l'ambition,  parce  que  c'est  en  quelque  sorte  une 
ambition par rapport à une richesse. La richesse comme 
l'eau,  on  n'en  a  pas  des  dizaines.  C'est  important  de 
pouvoir, pour aussi l'image de la Wallonie, promouvoir 
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une telle  richesse, mais aussi un secteur et  un savoir-
faire dans le secteur de l'eau.

Ma question est la suivante et je m'adresse plus aux 
parlementaires. Je sens qu'il  y a beaucoup d'ouverture 
par  rapport  à  la  proposition  de  résolution.  Je  l'ai 
expliqué. Doit-on passer aux votes aujourd'hui ? S'il y a 
un  rejet  des  autres  formations  politiques,  je  le 
regretterai.  Souhaitez-vous  amender  dans  un  sens  la 
proposition de résolution ? Quand j'entends, y compris 
le ministre, je ne vois pas beaucoup d'objection. Je ne 
veux pas non plus...

(Réaction d'un intervenant)

Le point 2, à nouveau, on peut corriger, ce qui a trait 
à  la  révision  de  la  politique  tarifaire.  Si  je  vous 
comprends  bien,  ce  n'est  pas  si  évident  que  cela.  Je 
partage les informations que j'ai aussi – j'en ai encore 
moins  que  vous  –  et  quand  vous  parlez  de  la 
transparence  des  informations  que  l'on  peut  avoir  de 
certains organismes, cela aussi pose problème.

Si  l'on  interprète  de  revoir  la  politique  tarifaire 
comme  si  c'était  un  acquis  et  possible,  je  veux  bien 
changer  la  formulation.  Je  veux  bien  faire  une 
proposition,  parce  que  je  tiens  compte  aussi  des 
remarques  que  vous  avez  faites.  Maintenant,  si  c'est 
pour  nous  dire  que,  de  toute  façon,  vous  rejetez  la 
proposition de résolution, ne perdons pas notre temps et 
votons la résolution. 

Je  suis  ouvert  quand  on  dit  impulser,  on  peut 
impulser et faire tous les efforts que l'on veut. Peut-être 
se dire que ce ne sera pas possible, mais je pense qu'il 
faut  avoir  de  l'ambition.  Par  rapport  à  la  politique 
tarifaire,  je  veux bien moduler  en fonction de ce que 
vous avez dit.

Vous  reconnaissez  vous-même,  Monsieur  le 
Ministre, qu'à un moment donné il y a des choses qui ne 
vont pas. On est dans un protectionnisme wallon dans 
d'autres débats, on dit qu'il faut encourager nos produits 
wallons,  que  l’on  a  une  richesse  exceptionnelle  et, 
quand  on  voit  ce  que  font  certains  organismes  par 
rapport à Bruxelles et à la Flandre, cela m'interpelle.

La proposition est faite aux partis de la majorité. Ne 
me faites pas attendre inutilement ou faire miroiter des 
choses que vous ne pourrez pas faire. Simplement, s'il y 
a une volonté d'ouvrir le débat, je suis prêt, on la remet 
dans 15 jours et on voit comment on peut amender la 
proposition  de  résolution.  S'il  y  a  un  refus  plus 
manifeste, la balle est dans votre camp.

Mme la Présidente. - Chers collègues, on entend la 
proposition  de  M. Jeholet  qui  veut  faire  preuve 
d'ouverture  et  qui  souhaite  un  travail  concerté,  qui 
entend les remarques de tous les groupes. Y a-t-il une 
volonté de la part des groupes d'aller dans ce sens et, 
de facto,  le  texte  retournerait  à  l'arriéré  et  reviendrait 

sous une forme amendée après quelques échanges ou en 
groupe de travail, en fonction des formalités.

La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - En raison du climat d'ouverture qui 
règne  sur  cette  travée  aujourd'hui,  je  pense  qu'il  est 
intéressant  et  même  raisonnable  que  nous  nous 
revoyions entre parlementaires et collaborateurs afin de 
pouvoir  amender  le  texte  que  M. Jeholet  vient  de 
défendre.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  voulais  avoir  une 
précision, à savoir si l'on ne relevait pas ici du ministre 
de  l'Économie  plutôt  que  du  ministre  de 
l'Environnement.

Mme la Présidente. - De ce que j'ai retenu du débat, 
sur certains organes oui.

M. Jeholet  (MR). - Pas sur les volets 1 et 2. Je l'ai 
dit,  j'ai  déposé  un  texte  concernant  le  régulateur 
indépendant,  je  demande  qu'il  soit  réorienté  chez  le 
ministre Marcourt.

Mme la Présidente.  - C'est  vrai  que  l'on  me 
souligne ici que c'est formulé en disant que ce sont des 
demandes  au  Gouvernement  wallon,  ce  qui  permet 
l'ouverture concernant le texte.

J'entends ici et je m'en réjouis qu'il y ait une volonté 
d'ouverture et de travail concerté. Je vous propose, chers 
collègues, de renvoyer à l'arriéré le document (Doc. 605 
(2016-2017) N° 1) et d'inviter les collègues à rentrer en 
contact  pour  avoir  un  travail  en  collaboration  entre 
parlementaires et collaborateurs. Peut-on fonctionner de 
la sorte ? C'est parfait.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Nous  passons  à  l'examen  de  la  proposition  de 
résolution visant à définir une stratégie de promotion de 
l'eau  de  distribution,  déposée  par  Mme Lambelin, 
MM. Prévot,  Collignon,  Mme Trotta,  MM. Luperto  et 
Onkelinx (Doc. 691 (2016-2017) N° 1).

Exposé de Mme Lambelin, coauteure de la proposition  
de résolution

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  nous  venons  de  parler  de  l'« or  bleu »  en 
Wallonie,  je  vais  continuer  sur  cette  lancée,  mais  je 
voudrais insister sur l'aspect de sa consommation. Nous 
trouvons en Wallonie de nombreuses rivières et points 
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d'eau,  ce  qui  représente  une  ressource précieuse  pour 
notre Région. L'eau est indispensable à toute forme de 
vie humaine et animale, à tel point que la demande en 
eau croît plus vite que l'augmentation de la population 
elle-même à travers le monde.

Si l'on se réfère aux dernières études de l'ONU, d'ici 
quelques  décennies,  l'eau  pourrait  devenir  un  bien 
encore plus précieux que le pétrole et son accessibilité 
sera probablement l'une des premières causes de tension 
géopolitique entre les différentes nations. 

Actuellement, la Wallonie produit plus d'eau qu'elle 
n'en consomme. À travers ces institutions, notre Région 
a  mis  en  place  une  politique  de  gestion  qui  promeut 
l'accès à une eau de qualité et qui lutte aussi contre une 
privatisation trop prononcée du secteur.

Très  peu  de  citoyens wallons ont  le  réflexe  de se 
servir un verre d'eau, alors que de nombreux indicateurs 
démontrent  une  paupérisation  croissante  de  la 
population,  que  l'eau  du  robinet  est  nettement  moins 
chère que l'eau en bouteille et qu'il est scientifiquement 
prouvé qu'elle est d'excellente qualité.

Plusieurs  facteurs  pourraient  expliquer  ce 
comportement.  Premièrement,  il  pourrait  s'agir  d'un 
déficit  d'images.  Je  m'explique.  Je  citoyen  lambda  a 
l'impression  que  l'eau  de  distribution  est  moins 
contrôlée que l'eau en bouteille,  ce qui est  totalement 
faux  puisque  les  producteurs  et  les  distributeurs 
contrôlent  quotidiennement  leur  production.  Un 
deuxième facteur qui pourrait être mis en avant, le goût 
du  chlore,  souvent  évoqué,  qui  émane  de  l'eau  du 
robinet et qui est souvent peu apprécié par la population. 
Enfin, il ne faut pas nier non plus que des problèmes liés 
à la vétusté de certaines installations peuvent exister. Je 
pense aux canalisations en plomb. 

Après cette contextualisation, on voit combien il est 
important de faire la promotion en tout temps et en tout 
lieu  de  l'utilisation  de  l'eau  du  robinet  et  de  l'eau  de 
distribution. Pour que la population adopte un réflexe de 
consommation  durable,  il  convient  donc de  pallier  ce 
déficit  d'images,  de  définir  une  stratégie  globale 
d'utilisation et de montrer l'exemple. 

Il  n'est  pas  toujours  évident  d'obtenir  l'eau 
gratuitement dans les lieux publics. Pourtant, des efforts 
en ce sens avaient déjà été réalisés par le Gouvernement 
wallon  ces  dernières  années.  Par  exemple,  certaines 
institutions publiques avaient été équipées d'une pompe 
ou d'une fontaine à eau, accessible à tous les visiteurs. 
Le Gouvernement wallon a aussi, à plusieurs reprises, 
soutenu l'accessibilité à une eau gratuite dans les clubs 
de sport, par exemple, ou lors d'autres événements très 
fréquentés, comme lors de certains festivals.

Dans cette optique et dans la continuité des actions 
qui ont déjà été menées, la mise en place d'un accès aisé 

et  gratuit  à  l'eau du robinet  au sein des  lieux publics 
semble couler de source.

Il est aussi indispensable de repenser à l'accessibilité 
de  l'eau,  bien  de  consommation  vitale  de  première 
nécessité dans le secteur privé, dans les restaurants, bars 
et clubs. Si recevoir de l'eau du robinet au restaurant est 
courant  en  France,  en Italie,  en  Angleterre  ou encore 
dans d'autres pays scandinaves, il en est tout autrement 
en Belgique. Chez nous, se voir servir  un verre d'eau 
gratuite dépendra de la bonne volonté du restaurateur.

La  législation  belge  n'impose  en  effet  rien  à  un 
restaurateur qui, légalement, ne peut pas interdire, mais 
peut refuser selon ses propres critères de se servir un 
verre d’eau du robinet. Allez comprendre la logique.

Le présent texte propose que l’on ouvre simplement 
le  débat  avec  le  secteur.  Étant  donné les  efforts  qu’il 
vient encore de réaliser sur le sujet, je me suis associée à 
cinq de mes collègues pour la rédaction de ce texte de 
résolution. Ce texte contient huit propositions :

– la  proposition  d’inscrire  la  consommation  de 
l’eau du robinet à des fins alimentaires dans la 
deuxième stratégie wallonne de développement 
durable ;

– la mise en place, avec Aquawal, d’une stratégie 
permanente d’utilisation de l’eau du robinet à 
des  fins  alimentaires,  impliquant  tous  les 
distributeurs  et  disposant  de  référentiels 
uniques, à savoir image, logo, vidéo, et cetera ;

– inciter  les  propriétaires  à  renouveler  les 
canalisations des logements quand cela s’avère 
nécessaire ;

– prendre  toutes  les  analyses  des  producteurs, 
rendre ces analyses publiques et disponibles en 
temps réel sur un portail et, le cas échéant, les 
vulgariser  grâce  à  un  éventuel  code  couleur 
compréhensible ;

– installer dans les locaux du SPW des fontaines 
à eau branchées sur le réseau de distribution et 
mettre  ces  fontaines  à  eau  à  disposition  des 
agents  et  des  usagers.  Inciter  également 
l’ensemble  des  unités  d’administration 
publique  à  en  faire  de  même,  ainsi  que  les 
provinces,  les  communes,  les  CPAS  et  les 
intercommunales ;

– imposer  dans  toutes  les  manifestations 
soutenues par la Wallonie la mise à disposition 
de l’eau gratuite et de l’eau du robinet pour les 
visiteurs ;

– imposer  dans  les  bâtiments  subsidiés,  même 
partiellement, et ouverts au public la présence 
de  fontaines  raccordées  au  réseau  de 
distribution ;

– enfin,  rencontrer  les  Fédérations 
professionnelles de l’HORECA pour élaborer, 
en  collaboration  avec  elles,  une  stratégie 
d’accès  gratuit  à  l’eau  du  robinet  dans  les 
établissements existants sur le territoire wallon.
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Le  dernier  point  présente  une  demande  que  l’on 
formulerait  au  Gouvernement  fédéral  vu  que 
l’HORECA est une compétence liée au Fédéral.

Pour  conclure,  l’eau  représente  une  richesse  pour 
notre  Région,  un  bien  de  consommation  de  première 
nécessité et un droit pour tous les citoyens. De ce fait, 
j’espère  aujourd’hui  qu’une  discussion  constructive 
pourra avoir lieu et que ce texte pourra, in fine, trouver 
votre soutien.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  je  vois 
M. Baurain  qui  souhaite  intervenir.  Y  a-t-il  d’autres 
demandes  d’intervention  pour  les  joindre  à  la  liste ? 
M. Maroy et Mme Waroux.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Baurain.

M. Baurain  (cdH). - Je remercie les auteurs de ce 
texte qui vise à soutenir l’eau wallonne de distribution. 
Il s’agit sans doute de l’un des produits régionaux les 
mieux contrôlés  chez  nous puisque  nous savons  qu’il 
n’y a pas moins d’une petite cinquantaine de paramètres 
de  qualité  qui  s’y  attachent.  Qui  plus  est,  c’est  un 
produit excellent pour la santé. C’est un sujet important 
sur  lequel  nous  avons  eu  l’occasion  d’interroger  à 
plusieurs reprises M. le Ministre.

On  le  sait,  le  Gouvernement  fait  déjà  beaucoup 
d’efforts pour l’accès à l’eau dans les lieux publics. La 
future certification « Eau » qui a été annoncée par M. le 
Ministre  pourra  sans  doute  répondre  à  des  questions 
pertinentes relevées dans cette proposition de résolution. 
Si nous ne nions pas le fait que les opérateurs publics 
sont  très  actifs  en  matière  de  promotion  et  de 
sensibilisation,  les  efforts  doivent  être  poursuivis  en 
mettant le lien notamment entre l’eau et la santé.  Les 
actions  doivent  certainement  continuer  à  être  menées 
vers la mise en place d’un accès facile et gratuit à l’eau 
du robinet. Ce sont d’ailleurs des thèmes régulièrement 
abordés. Je pense à la Journée mondiale de l’Eau qui a 
fait découvrir, il y a plusieurs mois, d’où vient l’eau du 
robinet,  ou  aux  Assises  de  l’eau  réunissant  les 
entreprises,  administrations  communales  et  acteurs 
institutionnels et politiques.

Différentes  questions  seront  abordées  par 
Mme Waroux  ultérieurement,  qu’il  serait  intéressant 
d’avoir  en tête  pour  aller  de  l’avant  par  rapport  à  ce 
texte.  Nous pensons,  par  exemple,  à  une  idée un peu 
plus précise du nombre de ménages qui utilisent l’eau 
de  distribution  comme  boisson.  Nous  pensons 
également à des procédures de tests de qualité des eaux 
de distribution auxquelles les ménages pourraient avoir 
recours.

En conclusion,  si  notre  groupe  partage  un  certain 
nombre  de  vos  vues,  les  demandes  mériteraient 
certainement de recevoir aussi quelques précisions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - C’est vrai que la proposition 
est intéressante. Effectivement, l’eau, il faut insister là-
dessus,  est  une  véritable  richesse  exceptionnelle  à 
valoriser, mais aussi à protéger et à ne pas gaspiller. Ma 
question portait sur le fait de rassurer les utilisateurs par 
analyse individuelle de la qualité de l’eau chez soi. Il 
me semble que nous pouvons faire appel à la SWDE. Je 
ne sais plus si cette analyse est gratuite ou pas, si elle est  
relativement  courante.  Cela  faisait  partie  de  mes 
interrogations. Ayant moi-même une vieille installation 
chez  moi,  je  sais  que  les  tuyaux  de  voirie  ont  été 
remplacés, mais la tuyauterie chez moi, je ne suis pas 
sûre que les vieux tuyaux en plomb soient  tout  à fait 
conformes.

Cette  analyse  peut  pousser  à  consommer  sans 
hésitation plutôt que toujours ramener ces fameux packs 
d’eau.  Étant  frontaliers,  nous  sommes  les  spécialistes 
pour  aller  chercher  l’eau  en  France  de  façon  assez 
absurde.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, des gens avaient été surpris par ces manies de 
notre  région.  Par  rapport  à  la  promotion  de  l’eau, 
effectivement,  je  pense  que  l’on  est  dans  le  même 
schéma  que  dans  la  sensibilisation  à  la  gestion  des 
déchets. On peut avoir des campagnes générales, mais 
ajouter des campagnes spécifiques régulières, de façon à 
rappeler ce message et le faire entrer dans les têtes des 
gens. Les villes et communes ont un rôle à jouer.

Au niveau du renouvellement des canalisations des 
logements,  c’étaient  toujours cette interrogation et  ces 
inquiétudes  sur  les  coûts.  Enfin,  par  rapport  au  fait 
d’ajouter  des  carafes  et  par  rapport  aux  différentes 
administrations  proposées,  pouvoir  en  rajouter  ici,  au 
Parlement. Que l’on puisse aussi se déplacer nous même 
pour ne pas toujours faire appel au personnel et qu’il y 
ait une plus grande facilité de cette eau de distribution et 
de consommation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Personne ne l’ignore,  l’eau est 
indispensable au bon fonctionnement de l’organisme. Il 
nous est d’ailleurs conseillé d’en absorber au minimum 
un litre  et  demi par  jour,  en dehors  de l’alimentation. 
Personnellement,  j’ai  quelques  efforts  à  faire,  je  le 
reconnais.  Toutes  les  analyses  prouvent  d’ailleurs que 
l’eau de distribution est une eau de bonne qualité. Test 
-Achats dit  même,  je  cite :  « Pour une consommation 
quotidienne,  l’eau  en  bouteille  ne  se  justifie  pas,  de 
manière générale, elle est plutôt complémentaire à l’eau 
du robinet, surtout vu son coût par rapport à celle-ci ». 
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Cependant,  on  le  sait,  il  y  a  des  réfractaires  – 
Madame Lambelin, vous avez raison, j’avais d’ailleurs 
interrogé plusieurs fois le ministre sur ce même sujet – 
qui évoquent souvent le goût de l’eau de distribution, un 
goût de chlore. On sait qu’il y a une manière très simple 
de faire disparaître ce goût, c’est de remplir une carafe 
et de la mettre pendant quelques heures au réfrigérateur. 
Ce qui est aussi évoqué, c’est la dureté de l’eau et c’est 
vrai  qu’il  y  a  certaines  régions  –  et  la  mienne 
particulièrement – où l’eau est très calcaire, ce qui peut 
ne pas toujours être agréable. Le dernier argument, c’est 
le  traitement  subi.  Si  l’on  fait  un  peu  le  bilan,  ces 
excuses n’en sont pas vraiment. Il y a pas mal d’idées 
reçues qu’il conviendrait peut-être – et c’est déjà un peu 
le cas, Aquawal œuvre dans ce sens – de combattre plus 
fort encore.

Quatre-vingts  pour  cent  de  l’eau  du  robinet 
distribuée  en  Wallonie  proviennent  de  ressources 
souterraines et ces eaux ne doivent pas forcément subir 
de traitement, si ce n’est l’ajout de chlore pour garantir 
la qualité bactériologique tout au long de la distribution. 
De ce fait, oui, toute la transparence par rapport à l’état 
de  l’eau  est  essentielle  pour  la  bonne information du 
citoyen, raison pour laquelle il est une bonne chose que 
les indicateurs apparaissent sur le portail de la Région 
wallonne.

Par ailleurs, consommer de l’eau de distribution est 
sans nul doute une démarche qui rencontre les objectifs 
du  développement  durable.  Si  l’on  consomme  moins 
systématiquement de l’eau en bouteille, c’est moins de 
déchets aussi ; il faut d’ailleurs privilégier les bouteilles 
en verre,  même si  c’est  lourd à transporter.  Oui,  cela 
peut s’inscrire parfaitement dans la deuxième stratégie 
de développement durable. On ne doit pas perdre de vue 
que  le  contexte  wallon  est  très  favorable.  On dispose 
d’un savoir-faire qui n’est plus à démontrer et que nous 
avons pu acquérir notamment grâce à l’immense capital 
d’eau  douce  dont  nous  disposons,  capital  qu’il  faut 
promouvoir.  C’est  l’ambition  de  notre  proposition  de 
résolution  dont  nous  venons  de  parler.  Nous 
comprendrions mal que vous ayez – je parle au groupe 
PS – cette  démarche positive  de promouvoir  l’eau de 
distribution, mais que vous n’entriez pas dans la même 
logique  que  celle  que  nous  développons  dans  notre 
proposition qui vise un peu la même chose.

La présente proposition de résolution, globalement, 
ne  nous  pose  pas  trop  de  soucis.  J’ai  néanmoins 
quelques  interrogations.  La  proposition  de  résolution 
dresse  le  constat  suivant :  très  peu  de  Wallons  ont  le 
réflexe  de  tourner  le  robinet  pour  se  servir  un  verre 
d’eau. J’aimerais savoir sur quels indicateurs les auteurs 
de cette résolution se basent pour affirmer que très peu 
de  citoyens  ont  recours  à  l’eau  de  distribution  pour 
s'abreuver.  Intuitivement,  on  peut  effectivement  être 
d’accord. C’est juste parce que je me suis intéressé à ce 
sujet. Madame Lambelin, vous avez peut-être été plus 
curieuse  que  moi,  vous  avez  peut-être  déniché  des 
statistiques, mais je ne les avais pas trouvées.

La proposition de résolution sollicite par ailleurs que 
le Gouvernement incite les propriétaires à renouveler les 
canalisations  des  logements  quand  cela  s’avère 
nécessaire. Heureusement qu’il y a le mot « incite ». Là-
dessus, on peut être tout à fait d’accord. Je pense que le 
passeport eau que le ministre prépare... On le rappelle, 
M. le Ministre m'interrompra si je dis des bêtises, mais 
lorsqu’il y aura une cession du bien, il faudra présenter 
une espèce  de bulletin  qui fait  un peu l’inventaire de 
tout ce qui concerne l’alimentation en eau de manière à 
ce que l’acquéreur n’achète pas un chat dans un sac. Si 
c’est à cela que vous pensez, j’ai déjà dit que le groupe 
MR  pouvait  partager  l’objectif  tel  qu’annoncé 
actuellement. On attendra le texte.

Question  aux  auteurs :  qu’entendez-vous  par 
« inciter » ? S’agit-il d’une incitation par sensibilisation, 
par une aide financière ? Était-ce au passeport eau que 
vous pensiez ?

L’accès  gratuit  à  l’eau  de  distribution  via  des 
fontaines  à  eau  dans  les  locaux  du  SPW,  des  unités 
d’administration  publique,  des  provinces,  des 
communes,  de  tout  bâtiment  subsidié  par  la  Région 
wallonne et ouvert au public. On peut être d’accord avec 
cela.  J’ouvre  une  petite  parenthèse.  Dans  ma  vie 
antérieure, dans une grande maison Boulevard Reyers, 
quand on a installé des fontaines d’eau minérale dans de 
grandes bouteilles,  je  m’étais  un peu  étonné que  l’on 
n’installe pas plutôt des fontaines branchées sur l’eau de 
distribution.  La  réponse  a  été  que  cela  nécessite  des 
travaux,  et cetera,  et  que,  malheureusement,  il  est 
souvent  plus  facile  et  moins  coûteux  d’installer  ces 
fontaines  d’eau  minérale  que  des  fontaines  d’eau  de 
distribution. Dans le cas d’une nouvelle construction, je 
pense que cela peut être prévu assez facilement. Cela se 
fait  d’ailleurs  souvent  dans  les  écoles,  par  exemple, 
c’est  quasiment  systématique.  Par  contre,  dans  les 
bâtiments qui sont déjà construits, il ne faut pas perdre 
de vue que cela peut être générateur de coûts.

Maintenant, ce que je vais dire maintenant, ce n’est 
pas une question, c’est plutôt une réflexion. Quand on 
parle d’accès gratuit, ce n’est pas gratuit pour tous parce 
que,  in  fine,  il  y  a  quelqu’un  qui  paie,  Madame 
Lambelin. C’est l’ensemble de la collectivité qui paie. 
J’aimerais  peut-être  vous  entendre  à  ce  niveau.  La 
notion de gratuit, cela plaît, c’est vendeur, mais il y a 
toujours quelque part quelqu’un qui paie.

Je  voudrais  revenir  sur  le  point 6  qui  dit  ceci : 
« Imposer dans toutes les manifestations soutenues par 
la Région wallonne la mise à disposition gratuite d’eau 
du robinet pour les visiteurs ». Là, je voudrais, Madame 
Lambelin,  que  vous  nous  expliquiez  ce  qu’est  une 
manifestation  soutenue  par  la  Région  wallonne ?  Si 
c’est  une  manifestation  organisée  par  la  Région 
wallonne, je trouverais cela légitime. J’ai un petit souci, 
je suis désolé de faire un peu de sémantique, avec le fait 
que vous utilisiez ce mot « soutenue ». Cela veut dire 
quoi ? Qu’une manifestation qui bénéficie de l’appui, du 
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sponsoring, sur lequel il y a le logo Wallonie, toutes ces 
manifestations,  automatiquement,  devraient  mettre  de 
l’eau  du  robinet  à  disposition ?  Je  voudrais  vous 
entendre là-dessus.

Enfin, le dernier point est à mon avis un des points 
les plus problématiques, mais vous avez formulé cela de 
manière, je le reconnais, assez ouverte. Je suis tout à fait 
d’accord avec vous, moi aussi, je me suis fort intéressé à 
cette question. J’ai rencontré des personnes d’Aquawal, 
j’ai rencontré des restaurateurs. C’est vrai qu’en France 
vous demandez une carafe d’eau et on vous amène une 
carafe  d’eau.  Culturellement,  c’est  intégré  dans  le 
processus. Chez nous, il y a une situation dont il faut 
tenir compte, c’est que nous avons – c’est une richesse 
économique  de  la  Wallonie  –  plusieurs  entreprises, 
plusieurs sociétés qui produisent de l’eau minérale – je 
pense  à  Spadel,  à  Chaudfontaine  et  il  y  en  a  bien 
d’autres, Villers, et cetera, il y a en a certainement dans 
le  Brabant  wallon,  il  y  en  a  une  à  Genval,  Madame 
Lambelin – qui ont des contrats avec les restaurateurs. 
C’est  ce  que  les  restaurateurs  m’ont  répondu.  Les 
contrats  c’est  qu’ils  vendent  de  l’eau  à  table  et  les 
minéraliers offrent du mobilier, les parasols, les chaises, 
les  tables  et  tout  cela.  Cela  pourrait  à  terme  poser 
problème à ces restaurateurs.

Je voudrais savoir ce que vous entendez par accès 
gratuit,  parce  que  dans  le  développement,  vous 
comparez  la  situation  des  restaurants  français  qui 
proposent des carafes d’eau gratuites, ce qui n’est pas le 
cas  chez  nous.  À  quoi  voulez-vous  en  venir ?  La 
formulation  n’est  pas  tout  à  fait  claire.  Il  n’est  pas 
question – là,  pour nous, cela poserait  un problème – 
d’imposer  aux  restaurateurs.  Mais  c’est  rencontrer,  je 
pense  qu’effectivement,  si  c’est  cela  l’objectif...  Vous 
préciserez, Madame Lambelin. Si c’est une démarche de 
nouer un dialogue de sensibilisation,  on peut partager 
cet objectif.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini  (PS).  -  Juste  un  mot,  un  clin  d’œil 
puisque  j’entends  que  tout  le  monde  est  d’accord  de 
favoriser  et  de  promouvoir  l’utilisation  de  l’eau  de 
distribution. Je trouvais cela assez amusant que tout à 
l’heure  on  proposait  un  congrès  mondial  de  l’eau  à 
Verviers, entre Spa et Chaudfontaine. Je suis content de 
voir que M. Maroy a mis lui-même le doigt sur le côté 
un peu comique de la situation.

M. Maroy (MR). - Verviers est la capitale wallonne 
de l’eau, Monsieur Lenzini. Je pense que c’est même le 
siège de la SWDE, si je ne m’abuse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  pense 

qu'effectivement  nous  avons  un  produit  régional, 
durable,  zéro  déchet,  bon  marché,  très  contrôlé, 
excellent  pour  la  santé.  Tout  ce  que  j’entends  des 
différents groupes me semble intéressant. Je pense qu’il 
y a encore un peu de travail à faire pour assembler les 
propositions des  uns et  des autres et  vérifier certaines 
des propositions de la résolution de base, notamment en 
ce  qui  concerne  la  certification  intérieure  des 
habitations. Il y a une série d’éléments qui doivent sans 
doute  être  plus  développés  qu’ils  ne  le  sont  ici  ou 
reprécisés.  Ce que j’entends des uns et  des autres me 
semble  porteur  d’une  résolution  qui  pourra  être  très 
forte.

J’insisterai  peut-être  sur  un  point  développé  par 
Mme Waroux. J’ai l’impression aujourd’hui que ce qui 
freine un certain nombre de personnes, outre le goût de 
chlore – c’est vrai que pour celui qui n’aime pas cela, il 
y a moyen de le résoudre assez rapidement – c’est la 
certitude,  au  moment  où  l’on  prend l’eau,  qu’elle  est 
effectivement  potable.  On  sait  le  savoir  via  le  site 
informatique de la Société wallonne des eaux, mais les 
gens ne font pas cela. On ne va pas se connecter en se 
disant : « Je vais boire un verre d’eau, je vais aller voir 
si elle est correcte ». Sinon, cela permet d’être tout à fait 
rassuré.  Ce  qui  manque  effectivement,  c’est  une 
méthode, quelque chose qui permette de mieux rassurer 
les gens au moment où ils ont envie de consommer de 
l’eau.

Je sais que certains distributeurs  y travaillent et je 
partage aussi  ce que M. Maroy a dit sur le secteur de 
l’eau en bouteilles et pour qui les restaurants et les cafés 
sont  des  clients  importants.  Il  faut  réfléchir  à  une 
formule qui permette  de ne pas trop les impacter non 
plus ;  on  sait  que  c’est  un  secteur  important  sur  la 
Wallonie.

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS). -  Je  voudrais répondre  aux 
différents  éléments  évoqués,  mais  je  vois  qu’un 
consensus pourrait être dégagé in fine. C'était avant tout 
une démarche de santé publique et d’élargissement de 
l’accès à l’eau de distribution, donc aussi une démarche 
sociale.

M. Maroy a mis en avant les  aspects  écologiques. 
C’est une démarche qui se veut aussi économique et de 
promotion de nos ressources wallonnes. Voilà un peu ce 
qui  m’a  guidée  au  moment  de  l’écriture  de  cette 
résolution.

D’abord,  pour  répondre  aux  éléments évoqués  par 
mes collègues du cdH. Je me réjouis du fait que vous 
avez apprécié certains aspects du texte, notamment les 
aspects de contrôle et les aspects liés à la santé. Vous 
avez  aussi  mis  en  avant  les  statistiques.  C’est  un 
élément.  Madame Waroux,  vous  avez  parlé  de  la 
vérification des canalisations et de l’aide éventuelle de 
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la SWDE. À ce sujet, justement, je pense qu’un budget 
sera  dégagé  pour  le  contrôle  des  canalisations.  On 
pourra  le  retrouver  dans  le  fonds  des  améliorations 
techniques.  C’est  entre  autres  prévu pour  cela ;  il  est 
important  de le  faire  connaître  et  d’y  faire  référence, 
pourquoi  pas  dans  ce  texte.  Ce  sera  l’occasion 
également.

Monsieur  Maroy,  vous  avez  souligné  certains 
aspects de santé, les aspects écologiques, et cetera. Vous 
avez également souligné l’importance d’insister sur la 
transparence  et  l’accès  aux  indicateurs,  c’est-à-dire  la 
transparence  des  contrôles  et  finalement  comment  les 
rendre plus accessibles et compréhensibles par le public. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques,  il  existe 
certainement des statistiques, mais je veux dire que l’on 
sait  effectivement  que  les  citoyens  auront  tendance  à 
toujours  consommer  de  l’eau  en  bouteilles  alors  que 
prendre un verre d’eau du robinet – on a mis ses aspects 
de potabilité en évidence : goût du chlore, présence du 
calcaire dans l’eau également – n’est pas toujours une 
habitude  pour  le  citoyen.  La  preuve  en  est  que  le 
Parlement wallon avait déjà mené plusieurs campagnes 
de  promotion  en  ce  sens.  Cela  signifie  qu’il  faut 
toujours  en  faire  plus  pour  inciter  le  citoyen  à  boire 
l’eau de distribution.

Sur  les  fontaines,  cela  présente  effectivement  un 
investissement.  Ce  texte  incitera  les  institutions  qui 
devraient  installer  des  fontaines,  leur  fera comprendre 
que  c’est  peut-être  coûteux  à  la  base,  mais  que  cela 
représenterait également des économies à long terme. 

Concernant la gratuité de l’eau, l’eau de distribution 
n’est pas totalement gratuite. Quand on sait qu'un mètre 
cube d’eau du robinet coûte 0,005 euro, quand on voit le 
prix de certaines bouteilles d’eau et que l’on compare 
les deux, il n’y a pas photo. Peut-être qu’il ne faut pas 
dire  gratuité,  mais  en  tout  cas  c’est  beaucoup  moins 
cher.

Vous  avez  aussi  souhaité  savoir  si  je  me référais, 
dans  le  texte,  aux  manifestations  organisées  ou 
sponsorisées par la Région wallonne. J’estime que cela 
devrait  aller  jusqu’aux  organisations  simplement 
sponsorisées. C’est un aspect dont on peut discuter.

Sur  les  carafes  d’eau,  je  n’aime  pas  trop  le  mot 
carafe,  car  ma  démarche  était  de  dire  que  le 
consommateur  devrait  avoir  la  possibilité  de 
commander à  tout  moment  un verre d’eau du robinet 
dans  un  établissement.  Je  ne  sais  pas  –  c’est  une 
réflexion  personnelle  –  s’il  faudrait  automatiquement 
poser une carafe sur les tables dans nos établissements, 
mais  il  faudrait  permettre  à  tout  consommateur  de 
commander un verre d’eau du robinet, un verre d’eau de 
distribution. 

À  nouveau,  c’est  simplement  pour  ouvrir  la 
discussion  et  je  pense  que  c’est  un  débat  qui  mérite 

d’être mené et que l’on ne peut pas en faire un tabou 
non plus. Demander simplement qu’une discussion ait 
lieu  me  paraît  légitime,  surtout  quand  on  voit  que 
certains  établissements  vendent  l’eau  en  bouteille  à 
7 euros ou 8 euros en moyenne au restaurant. Quand on 
compare avec le coût de l’eau du robinet, il y a lieu de 
se poser des questions. On voit qu’il y a une plus-value 
énorme sur ce bien qui est  un bien de consommation 
vital, un bien de première nécessité. Pour moi, ce n’est 
pas logique.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  aussi  parlé  de  la 
potabilité de l’eau. Il est essentiel d’informer le public 
sur la potabilité de l’eau, mais aussi sur la composition 
de l’eau du robinet. Chez nous, elle est potable partout, 
mais ce n’est pas le cas en France, par exemple, alors 
qu’en  France  l’eau  du  robinet  est  largement  plus 
consommée que chez nous. 

Vu le consensus qui pourrait se dégager, je ne sais 
pas  ce  que  l’on peut  faire,  mais  peut-être  pourrait-on 
encore  avoir  une  discussion  constructive  lors  d’un 
échange en groupe de travail et je redéposerai alors le 
texte dans 15 jours.

Mme la Présidente. -  Je  pense  effectivement qu’il 
s’agit d’une proposition raisonnable qui va un peu dans 
le sens de ce qui a été fait pour l’autre proposition de 
résolution.  Je  vais  peut-être  demander  aux  collègues 
s’ils souhaitent, pourquoi pas, organiser, comme c’était 
le  cas,  une  rencontre  entre  parlementaires  et 
collaborateurs  pour pouvoir  aboutir sur  quelque chose 
de  constructif  vu  l’ouverture  dont  fait  part 
Mme Lambelin. 

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Décidément  l’esprit  de  Noël 
perdure, en tout cas cela dépend des jours, mais je pense 
que  c’est  une  excellente  proposition  qu’a  faite 
Mme Lambelin, remplie de bon sens : créer un groupe 
de travail  de manière à se caler,  si  je  puis  dire,  pour 
trouver  un  consensus  sur  les  deux  propositions  de 
résolution. 

Je voulais réagir, comme cela Mme Lambelin sait ce 
qui coince un petit peu de notre côté. C’est sur des mots, 
sur  l’installation  dans  les  locaux publics  de  fontaines 
d’eau : « imposer dans tous les bâtiments à construire ou 
à  rénover  subsidiés  par  la  Région  wallonne,  même 
partiellement  et  ouverts  au  public,  la  présence  de 
fontaines  raccordées  au  réseau  de  distribution ».  Je 
réitère ma petite réticence, non pas par rapport à l’idée 
de  prévoir  cela  dès  la  construction,  mais  quand vous 
dites  « à  construire  ou à rénover »,  à  partir  de quand 
parle-t-on  de  rénovation ?  Si  l’on  repeint,  c’est  une 
rénovation. Je ne veux pas faire le spépieux, mais cela 
pourrait être mal interprété. Je pense que c’est bien pour 
des  bâtiments  à  construire.  Pour  des  bâtiments  à 
rénover, j’ai un peu plus de difficultés.
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Sur les manifestations soutenues par la Région, vous 
avez précisé votre pensée. Quand vous dites que toute 
manifestation  sponsorisée  par  la  Wallonie  devrait 
impérativement  mettre  de  l’eau  de  distribution  à 
disposition, je pense que cela va peut-être un peu loin. 
Je pense que pour les manifestations organisées par la 
Wallonie d'accord, parce qu’il n'y a pas d'exemples qui 
me viennent en tête, mais parfois vous pouvez organiser 
quelque chose au milieu des champs, comme une foire 
aux  potirons,  par  exemple,  et  il  faudrait  tirer  des 
canalisations ou mettre en place des citernes, et cetera. 
Pour  une  petite  foire  soutenue  par  la  Wallonie,  cela 
pourrait être une charge importante.

Sur le dernier point, quand vous dites qu'il faut qu'il 
y ait une discussion avec le secteur des restaurateurs et 
des minéraliers, oui, mais cette discussion a déjà eu lieu 
et  je  vous  rappelle  qu'Aquawal  avait  déjà  engagé  le 
dialogue et ils ont très vite compris en quoi cela posait 
problème.

Je veux bien entendre, Madame Lambelin, que l'eau 
est  un  bien  de  première  nécessité,  vous  avez  raison, 
mais on n’oblige personne à aller au restaurant. Il faut 
bien que le restaurateur puisse gagner sa vie. On n'est 
pas non plus obligé – je ne sais pas quel restaurant vous 
fréquentez  –  d'aller  dans  un  restaurant  qui  facture  la 
bouteille d'eau à 8 euros. Je connais des restaurants, des 
petits bouibouis, près de la gare du Midi et je peux vous 
dire  que  la  bouteille  d'eau  n'est  pas  à  8 euros. 
Apparemment  nous  ne  fréquentons  pas  les  mêmes 
restaurants.

Je pense que c'est normal qu'un restaurateur puisse 
continuer à vendre de l'eau.

S'il  s'agit  dans  votre  esprit,  et  je  crois  que  c'est 
vraiment cela, de sensibiliser, de nouer des contacts et 
faire  en  sorte  que  volontairement  des  restaurateurs 
mettent à disposition un verre d'eau du robinet, si cela se 
fait de manière concertée, en dehors de toute imposition 
idéologique...  Parce  que  parler  d'un  bien  de  première 
nécessité quand il s'agit d'un restaurant, il convient de 
rappeler que l’on n’est pas obligé d'aller au restaurant. 
J'ai à cœur aussi de défendre les indépendants dans le 
secteur HORECA qui doivent  continuer à  gagner leur 
vie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  C'est  par  rapport  à  l'usage 
des  gobelets.  Quand on aura de l'eau à disposition, il 
faudra des gobelets réutilisables que l'on ait tous dans 
un sac pour éviter la nouvelle création de déchets, sinon, 
pour le reste, on peut avancer dans la réflexion.

M. Maroy  (MR).  -  Un  petit  exemple,  Madame 
Lambelin, cela veut dire qu'ici au Parlement wallon, que 
fait-on ? On supprime les petites bouteilles d'eau et on 
met des fontaines ?

L'ambition est  bonne, mais il  faut se méfier,  je ne 
veux pas vous faire de procès d'intention. On discutera 
de cela, on trouvera certainement un terrain d'entente.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Je  suis  ouverte  à  la 
discussion  et  je  vous  remercie  pour  vos  remarques 
constructives.

Monsieur  Maroy,  sur  l'eau  dans  le  secteur 
HORECA,  vous  vous  êtes  largement  exprimé,  preuve 
que le débat mérite d'avoir lieu. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - Je vous propose de réinscrire 
ces deux propositions de résolution à quinzaine, ce qui 
nous laisse une quinzaine de jours pour travailler sur les 
deux propositions de résolution et  aboutir  ensemble à 
des projets qui ont été travaillés de manière concertée, 
ce au vu de l'esprit d'ouverture dont vous avez tous fait 
preuve aujourd'hui.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'ARCHITECTURE CONTEMPORAINE »

M.  le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« l'architecture contemporaine ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
journaliste  titrait  récemment :  « L'architecture 
contemporaine ne fait  plus peur » ;  et en reprenant ce 
titre il faisait référence à un autre titre d'un livre écrit il  
y a une dizaine d'années, en 2004 pour être très précis, 
qui  lui  s'intitulait  Qui  a  peur  de  l'architecture  
contemporaine ? –  l’architecture  innovante  –  tant  les 
réticences et embûches étaient nombreuses par rapport à 
ce que l'on appelait ces architectes avant-gardistes qui 
tentaient à la  fois de promouvoir un style,  sans doute 
également une recherche architecturale,  et  des valeurs 
qui font parfois la renommée de ces mêmes architectes 
et la renommée des constructions qu'ils érigent ensuite.
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La  Wallonie,  reconnaissons-le,  a  eu  du  mal  à 
s'engager dans le dossier, mais il faut aussi le dire n'est 
pas  restée au bord du chemin.  Je  crois qu'aujourd'hui 
l'on  peut  clairement  dire  que  la  plupart  des 
fonctionnaires délégués ont intégré cette possibilité de 
valoriser l'architecture au travers de ce que l'on appelle 
l'architecture contemporaine et innovante.

Certains  ont  été  réticents  plus  longtemps  que 
d'autres, mais je dois reconnaître et mettre au crédit de 
votre prédécesseur, le ministre Henry, qui avait sorti une 
jurisprudence  qui,  en  ce  qui  concerne  notre  partie,  la 
partie ouest – puisque nous avions feu un fonctionnaire 
délégué,  dont  je  ne  citerai  pas  le  nom,  qui  était 
manifestement  ancré  dans  une  vue  des  choses  très 
ancestrale et refusait toute architecture contemporaine – 
à  un  moment  donné,  votre  prédécesseur  a  dit  que 
l'architecture  était  également  une  valeur  pour  des 
communes rurales,  ce qui a fait que l'on a pu en voir 
fleurir pas mal, mais là n'est pas le but de la question.

La question  est  de  faire  le  point  aujourd'hui  avec 
vous  sur  l'envergure  prise  en  Wallonie  par  cette 
architecture, par l'approche que vous en avez, la manière 
dont  le  CoDT éventuellement  a  favorisé  ce  style  par 
certaines dispositions, les outils qui sont mis en place 
pour étayer, renforcer, accroître la dynamique organisée 
et  puis  peut-être  la  manière  dont  vous  travaillez  ce 
dossier  avec  l'Union  wallonne  des  architectes,  qui, 
comme vous le savez, met sur pied, tous les deux ans, le 
Grand  Prix  d'architecture.  Je  pense  bisannuelle  parce 
que si  je  calcule bien cela devrait  être  en 2017, mais 
comme je  n'ai  pas  vu  de  référence  sur  le  site,  je  me 
demande si elle organise encore. Vous m'en direz peut-
être un peu plus, si c'est le cas.

Comment  participez-vous  au  travers  de  cet 
événement ? Y a-t-il une aide financière quelconque qui 
est  apportée ?  Y a-t-il  une  promotion  de  l'événement 
assurée ?  Quels  sont  les  moyens  de  valorisation  de 
l'événement ?

Enfin,  parce  qu'on  l'a  vu  avec  certains  architectes 
étrangers qui ont pignon sur rue, il faut regarder la gare 
de Liège, la gare de Mons, où l’on a ce style innovant et 
contemporain,  mais  on  a  également  des  architectes 
wallons  qui  ont  fait  leur  renommée  à  l'international 
grâce à leur conception architecturale. Là aussi, existe-t-
il un référentiel ou un document qui permet d'en faire la 
synthèse ?

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  produire  et  soutenir  une  architecture 
contemporaine  de  qualité  contribue  au  rayonnement 
d'une ville  ou d'une région, au développement  de  son 
image  de  marque  de  modernité  et  de  dynamisme,  au 

renforcement de son attractivité socioéconomique ainsi 
qu'à l'amélioration du cadre et de la qualité de vie de nos 
concitoyens. C'est aussi un vecteur d'innovation qui tire 
dans son sillage les industries créatives et l'ensemble du 
secteur de la construction.

Il m’est par ailleurs apparu important de mettre en 
avant le travail et les réalisations des architectes wallons 
sur la scène nationale et  internationale. C'est dans cet 
état  d'esprit  que  le  Gouvernement  wallon a,  le 
12 novembre 2015, mis en évidence le rôle essentiel que 
joue  une  architecture  contemporaine  de  qualité.  Il  a 
aussi  décidé  de  mettre  en  place  une  politique  de 
promotion de la qualité architecturale et du patrimoine.

Le CoDT s'inscrit pleinement dans cette dynamique 
en dotant la Wallonie d'outils souples et des mécanismes 
indispensables pour accélérer, via l'instauration de délais 
de rigueur, et simplifier les procédures au bénéfice des 
citoyens,  des  entreprises  et  des  pouvoirs  publics.  Ce 
code promeut un urbanisme de projets et  propose des 
documents stratégiques et guides, du niveau régional au 
niveau local, à valeur désormais indicative. 

Il sera dès lors plus facile de s'écarter des éléments 
non  essentiels  de  ces  documents,  ce  qui  permettra 
davantage de liberté et donc de création architecturale 
contemporaine de qualité.

En ce qui concerne le Grand prix, il sera organisé en 
2017. J'en soutiens l'initiative via la subvention octroyée 
à la Maison régionale de l'architecture et de l'urbanisme, 
gérée par l'Union wallonne des architectes. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Je prends note des éléments existants qui permettent 
de promotionner et le fait que le CoDT favorisera cette 
création, cette innovation, c'est le terme que vous avez 
employé.

Vous ne m'avez pas cité un document qui reprenait 
la  valorisation  sur  le  plan  international.  Il  y  en  a  un 
manifestement  puisque  vous  en  parlez,  mais  si  l’on 
pouvait  me  donner  les  renseignements,  cela 
m'intéresserait.  De  même,  j'entends  bien  que  l'on 
soutient  le  Grand  prix  d'architecture  qui  aura  lieu  en 
2017,  ce  qui  est  une  très  bonne  chose,  mais  j'avais 
également  insisté  pour  connaître  l'éventuel  appui 
financier, s'il y en a un. S'il n'y en a pas, voilà, mais s'il  
y en a un – je ne vais pas redéposer une question – si là 
aussi on pouvait me préciser, par un complément qui me 
serait adressé par voie épistolaire, cela me permettrait 
d'y voir plus clair. Je soutiens également cette initiative 
dont je trouve non seulement l'intérêt plus qu'utile, mais 
qui est également une initiative heureuse. 

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES 
A M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA CANDIDATURE D'EUPEN, VERVIERS, 
SERAING ET LIEGE AU PROJET N-POWER 

DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
INTERREG V A »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Baltus-Möres à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « la candidature d'Eupen, Verviers, 
Seraing et  Liège au projet  N-Power  dans le  cadre  du 
programme Interreg V A ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre, 
dans  le  cadre  du  Programme  Interreg  V  A,  la  Ville 
d’Eupen,  à  côté  des  Villes  de  Verviers,  Seraing  et  de 
Liège, fait partie des candidats du projet N-Power. 

Comme  le  service  urbanisme  de  la  Ville  d’Eupen 
vous l'a déclaré dans son courrier du 22 septembre 2016, 
il  s’agit  d’un  cofinancement  de  la  part  de  la  Région 
wallonne pour l’aménagement d’un parc dans le quartier 
du « Bergviertel » au centre d’Eupen.

Ce  quartier  représente  9 %  de  la  population 
Eupenoise et compte aujourd’hui plus de 50 nationalités 
différentes.  Un  échange  entre  les  cultures  s’est  avéré 
difficile et rare, car il s’agit d’un quartier en transition.

Le projet N-Power est établi dans l’axe 3 « Inclusion 
sociale et formation », dans lequel l’activité suivante est 
prévue :  développement  des  projets  intégrés  pour  la 
réhabilitation des zones rurales et urbaines, comme les 
quartiers  durables.  Comme  projet  pilote,  la  Ville 
d’Eupen  envisage  l’aménagement  d’un  parc  en 
collaboration avec les habitants du quartier. Le parc est 
situé en plein cœur du quartier, un réaménagement peut 
jouer  un  rôle  important  dans  la  redynamisation  du 
quartier et du pôle de communication.

Le projet total s’élève à 362 606 euros, dont un tiers 
est prévu pour l’aménagement du parc. 

Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  wallon 
envisage-t-il un cofinancement de 40 % pour ce projet 
comme il l’avait prévu pour les autres villes candidates, 
soit  respectivement 20 %  de  cofinancement  par  le 
ministre  de l’Environnement et  de l’Aménagement  du 
territoire et 20 % par le ministre des Pouvoirs locaux et 
de la Ville ?

En  tant  que  ministre  de  l’Environnement  et  de 
l’Aménagement  du  territoire,  débourserez-vous  les 

20 % liés à vos  compétences pour la concrétisation de 
ce projet ?

Quel  bilan  général  pouvez-vous  tirer  avec  ce 
programme et le projet N-Power en général ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  le  projet  N-Power est  un  projet  qui  a  été 
déposé  dans  le  cadre  du Programme Interreg  Euregio 
Meuse Rhin, mais qui,  à ce stade, n'a pas encore reçu 
l'accord du comité de pilotage transfrontalier  qui aura 
lieu début février 2017. 

Les actions menées par les Villes de Liège, Verviers 
et  Seraing,  relèvent  des  compétences  du  ministre  des 
Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement. 

Les  actions  menées  par  la  Ville  d'Eupen,  dont 
l'objectif  est  de  réintégrer  les  quartiers  exclus  et  leur 
population,  relèvent  des  compétences  du  ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, M. Prévot. Je vous invite à le consulter pour 
de plus amples informations. 

Je  note  toutefois  d'ores  et  déjà  que  ce  projet  est 
déposé dans l'axe 3 « Inclusion sociale et formation », 
intégré  dans l'objectif  stratégique  « Intégration sociale 
des  publics  vulnérables »,  matières  transférées  à  la 
Communauté  germanophone  qui  devrait  dès  lors 
assumer le cofinancement du projet comme elle le fait 
pour les dossiers relevant de ses compétences. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. Je n'ai rien à ajouter.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE REMPLACEMENT DU FONCTIONNAIRE 

DÉLÉGUÉ DU BRABANT WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « le  remplacement  du 
fonctionnaire délégué du Brabant wallon ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.
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Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
fonctionnaire  délégué  du  Brabant  wallon  part  à  la 
retraite en octobre prochain.

Il me revient que c'est un membre de votre cabinet 
qui aurait été choisi pour le remplacer. Pouvez-vous me 
confirmer cette information ? 

J'aurais aimé avoir des informations sur la procédure 
qui  a  été  mise  en  place  pour  procéder  à  son 
remplacement. Pouvez-vous me dire quelle procédure a 
été  mise  en  place ?  Combien  de  candidats  se  sont 
présentés ? Quels ont été les critères de sélection ? Qui 
faisait partie du jury décisionnel ? Quel a été votre rôle 
dans ce recrutement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, le remplacement du directeur et fonctionnaire 
délégué  de  la  direction  extérieure  du  Brabant  de  la 
DGO4 n'est pas à l'ordre du jour.

Ce  poste  est  occupé  par  M. Berthet  qui  exerce 
actuellement  la  fonction  de  délégué  général  de  la 
Cellule  de  développement  territorial  en  charge  des 
missions prioritaires du Gouvernement. 

M. Radelet est nommé directeur faisant fonction à la 
direction  extérieure  du  Brabant  de  la  DGO4,  en 
remplacement  M. Berthet.  Comme  le  prévoit  le 
CWATUPE, le directeur de la direction assure, outre ses 
compétences  managériales,  le  rôle  de  fonctionnaire 
délégué. 

Formellement  parlant,  si  M. Radelet  sollicite  sa 
pension  à son  soixante-cinquième  anniversaire  en 
octobre 2017 et pour autant que M. Berthet ne réintègre 
pas  son  poste,  une  procédure  d'attribution  devra  être 
organisée selon les  formes prévues par  le  Code de la 
fonction publique.

À ce jour, aucune procédure de remplacement n'a été 
initiée et aucune autre personne n'a été désignée. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour les informations qu'il a apportées. 

Je  serai  attentive  à  la  procédure  étant  donné 
effectivement  qu'il  y  a  encore  des  incertitudes  qui 
planent  sur  le  remplacement.  Octobre,  c'est  très 
prochainement. J'imagine qu’il n’y a pas un délai pour 
déposer sa demande de pension. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA SORTIE MÉDIATIQUE DE L’ORDRE DES 
ARCHITECTES CONCERNANT LE CODE DU 
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (CODT) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « la sortie médiatique de l’Ordre 
des  architectes  concernant  le  Code du développement 
territorial (CoDT) ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, on l'a 
compris, les architectes ne sont pas très heureux et ils 
manifestent  leur  mécontentement.  Contrairement  à  ce 
qui est prévu dans la législation actuelle, il semble que 
les demandes de permis d'urbanisme  ne devraient plus 
être accompagnées de visa. Pour les architectes, je les 
cite :  « Ces  visas  prouvent  que  l’architecte  est  bien 
inscrit  à  l’Ordre  des  architectes  et  qu’il  est  en  droit 
d’exercer la profession en Belgique ».

Il semble aussi que l'Ordre des architectes,  via ses 
représentants ou l'un de ceux-ci, vous ait interpellé sur 
cette question. Il vous a été précisé  l’exigence du visa 
qui constitue une lutte efficace contre l’exercice illégal 
de la profession. C'est un point de vue que je partage en 
tant que municipaliste et il n'est pas rare de voir l'Ordre 
des  architectes  intervenir  sur  certains  dossiers, 
notamment quand la mission d'un architecte se termine à 
la demande du rendeur. C'est clair que l'intervention de 
l'Ordre des architectes est importante dans les dossiers.

Je  m'interroge  comme  eux  sur  la  raison  qui 
pousserait – je le mets au conditionnel je n'ai pas vu le 
texte  –  le  Gouvernement  wallon  à  revoir  la  position 
antérieure qui parlait d'exigences à l'égard de ce visa. 

J'aimerais, Monsieur le Ministre, vous entendre par 
rapport à cet arrêté du Gouvernement wallon et voir s'il 
est possible de faire droit à ce qui me semble être une 
légitime demande de la part de l'Ordre des architectes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, à ma connaissance, seul l'Ordre des architectes 
a manifesté son inquiétude concernant la suppression de 
joindre  le  visa  de  l'architecte  dans  les  demandes  de 
permis. 

P.W.- C.R.I.C. N° 89 (2016-2017) - Lundi 30 janvier 2017 48



De quoi s'agit-il ? La partie réglementaire du CoDT 
s'aligne  avec  les  dispositions  prises  en  Région 
bruxelloise qui a déjà supprimé l'obligation de fournir 
un visa délivré par l'Ordre des architectes lorsqu'il est 
introduit une demande de permis. Ce visa ne fait plus 
partie du contenu d'une demande de permis. 

L'Ordre des architectes demande de le réintégrer, car 
il  craint  que  cette  suppression  n'encourage  les 
demandeurs à ne plus recourir à un architecte ou que les 
demandeurs  aient  moins  de  vision  sur  le  fait  que 
l'architecte  choisi  soit  bien  en  droit  d'exercer  la 
profession. 

Cette  crainte  ne  me  semble  pas  justifiée  pour  les 
raisons suivantes.

Tout d'abord, l'obligation de recourir à un architecte 
et le contrôle des architectes sont organisés au niveau 
fédéral, raison pour laquelle le CoDT n'en parle pas. 

La loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et 
de  la  profession  d'architecte  impose  en  effet  à  toute 
personne morale ou publique de recourir à un architecte 
pour  l'établissement  des  plans  et  le  contrôle  de 
l'exécution des travaux. Le contrôle de l'architecte est 
organisé quant à lui par la loi du 26 juin 1963 qui a créé 
l'Ordre des architectes. 

Deuxièmement, le visa de l'architecte ne garantissait 
pas  que  l'architecte  soit  en  règle  tout  au  long  du 
processus. D'une part, le visa intervient trop tard dans le 
processus,  car  ce  n'est  pas  au  moment  du  dépôt  de 
dossier que le demandeur doit vérifier si l'architecte est 
en règle, mais bien dès le début, lorsque le demandeur 
choisit  son  architecte.  C'est  le  minimum  lorsque  l'on 
choisit un architecte, de vérifier qu'il est architecte. 

D'autre  part,  il  faut  savoir  que  le  visa  est  valable 
trois mois. De ce fait, rien ne garantit que l'architecte 
soit  toujours  en  règle  au-delà  de  ces  trois  mois. 
Concrètement, dans la situation actuelle, avec les retards 
du CWATUPE, ou simplement lorsqu'il y a un recours, 
ou sur la durée du chantier, le visa délivré au moment du 
dépôt de la demande n'est plus valable et ne permet pas 
à l'administration de contrôler si l'architecte est en règle 
au-delà de ces trois mois.

Avec le CoDT, il n'y aura plus de garantie avec un 
permis à délai de 115 jours ou au stade du recours.

Troisièmement, le visa a été instauré à un moment 
où l'informatique était  inexistante.  Il  est  devenu de la 
paperasserie  inutile,  d'autant  plus  depuis  que  les 
informations sont disponibles sur Internet.

Le contrôle de l'architecte n'est en rien diminué. Le 
CoDT prévoit en effet que le formulaire de demande de 
permis renseigne le nom de l'architecte. Ce formulaire 
est signé par le demandeur ou son mandataire. Les plans 
sont signés par l'architecte. 

Le  demandeur  et  l'administration  peuvent  vérifier 
sur le site de l'Ordre des architectes si un architecte y est 
bien inscrit, et ce, tout au long du processus du permis 
et du chantier. Il ressort du contact entre mon cabinet et 
l'Ordre des architectes qui a eu lieu la semaine dernière 
qu'une  liste  coordonnée  avec  l'Ordre  des  architectes 
flamand doit être publiée le 17 février 2017. Il convient 
que  cette  liste  reprenne  l'ensemble  des  architectes  en 
droit d'exercer et non seulement ceux qui sont en ordre 
de cotisation vis-à-vis de l'Ordre des architectes. 

L'Ordre des architectes, de son côté, peut maintenir 
son contrôle en généralisant ce que fait  le Conseil  de 
Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon qui exige que 
les architectes qui introduisent des demandes de permis 
en  Région  bruxelloise  remplissent  une  déclaration  de 
mission  qu'ils  renverront  au  conseil,  et  ce, 
indépendamment du CoDT. 

Quatrièmement,  le  permis  étant  délivré  au 
demandeur ou à son mandataire, c'est lui qui engage sa 
responsabilité  si  les  actes  et  travaux  nécessitent  le 
concours d'un architecte et que l'architecte n'est pas en 
règle. 

À  cet  égard,  je  veillerai  à  ce  que  l'attention  du 
demandeur  soit  attirée  sur  l'importance  de  vérifier  si 
l'architecte qu'il choisit est en droit d'exercer. 

Dans le cadre de l'évaluation de la mise en œuvre du 
CoDT, je veillerai à ce qu'une attention particulière soit 
portée à ces dispositions qui, vous en conviendrez avec 
moi,  ne  diminuent  en  rien  le  degré  de  protection  des 
demandeurs  et  qu'il  n'est  nullement  question  de 
diminuer le rôle des architectes fixé légalement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Tout  d'abord,  mes 
remerciements  à  M. le Ministre  pour  cette  réponse 
précise et étayée. Je ne conviens pas trop vite avec lui 
de la pertinence de la disposition ou plutôt de la non-
disposition qui entrerait en vigueur.

Je partage au moins un point de vue avec lui, c'est 
l'information  à  donner  par  rapport  à  cette  liste 
d'architectes qui sont  en droit  d'exercer.  Je  pense que 
c'est  vers  les  autorités  communales  qu'il  va  falloir  se 
tourner, puisqu'il est de bon ton que, lorsque l'on a un 
projet, l'on s'adresse à l'administration communale avant 
de le déposer.

Si les communes peuvent disposer de ces listes qui 
seront  à  jour  et  qui  permettront  de  donner  une 
information valable sur la capacité de l'architecte choisi 
d'exercer effectivement et de pouvoir remplir sa mission 
dans le respect  des dispositifs légaux, c'est une bonne 
chose.

Pour le reste, il me semble que ce visa était un peu 
une sécurité supplémentaire qui saute aujourd'hui.
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J'analyserais  avec  plusieurs  secteurs,  plusieurs 
membres  du  secteur  concerné  les  éléments  de  votre 
réponse et l'aspect positif qui peut être retenu, mais je 
reste malgré tout convaincu que ce visa constituait une 
certaine forme de garantie pour le vendeur lorsqu'il se 
lance dans un dossier, même si en effet le fameux visa 
n'est exigible qu'au moment où l'on dépose le dossier. Il 
y  aurait  peut-être  possibilité  de  voir  les  choses  au 
préalable. C'est peut-être un sujet de réflexion, mais je 
reste  malgré  tout  demandeur  qu'il  puisse  y  avoir  une 
intervention  de  l'ordre  des  architectes  à  un  moment 
donné.  Peut-être  qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  le  bon 
momentum,  mais  il  pourrait  peut-être  être  discuté, 
pourquoi pas, au moment d'un avis de principe préalable 
qui existe de nombreuses façons, qu'il puisse y avoir là 
peut-être  l'intervention  de  ce  fameux  visa  que  les 
architectes réclament.

QUESTION ORALE DE M. BAURAIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'ACTION DES ORGANISMES DE RÉCOLTE 
ET DE TRAITEMENT DES DÉCHETS CONTRE 

LA RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE RECOURS DES OBLIGATAIRES DE 

REPRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de M. Baurain, sur « l'action des organismes de 
récolte  et  de traitement  des  déchets  contre  la 
Région wallonne » ;

– de M. Stoffels, sur « le recours des obligataires 
de reprise ».

La parole est à M. Baurain pour poser sa question.

M. Baurain  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
plusieurs  mois,  une  polémique  naissait,  suite  aux 
remarques soulevées par la Cour des comptes, relative à 
l’importance des réserves accumulées des ASBL Bebat 
et Recupel. 

En effet, les réserves de ces organismes de récolte, 
de  traitement  et  de recyclage  des  déchets  atteignaient 
jusqu'à  200 millions  d’euros,  impliquant  que  les 
montants des cotisations étaient supérieurs aux coûts de 
collecte et de recyclage. 

Ces  provisions  excèdent  en  effet  les  réserves 
nécessaires au bon fonctionnement de ces organismes. 
Comme  vous  l’avez  rappelé  lors  de  l’analyse  des 
budgets 2016  et  2017,  ils  sont  une  accumulation  de 
montants  excédentaires  prélevés  auprès  des 
consommateurs depuis plusieurs années. 

La Région wallonne, compétente pour la fixation des 
coûts  de  gestion  des  déchets  répercutés  sur  le 
consommateur,  a  réagi  en  établissant  une  nouvelle 
imposition à charge de ces organismes, mesure calquée 
sur  celle  de  la  Flandre  prise  dans  le  même  sens 
auparavant. Il a d’ailleurs été proposé lors de l’analyse 
du budget 2017 de porter la taxe existante à cinq années.

Toutefois, il y a quelques jours, des organismes ont 
déposé  un  recours  en  annulation  du  décret  du 
23 juin 2016 devant la Cour constitutionnelle. 

Quels sont les organismes exactement concernés et 
ceux  qui  introduisent  ce  recours ?  Avez-vous  pris  à 
présent connaissance de celui-ci ? Comment ce recours 
est-il  justifié ? Que va-t-il se passer dans le cas où ce 
recours  aboutirait ?  Quelles  seraient  les  conséquences 
pour la Région wallonne ? 

Il  semble  que  les  organismes  rejettent  tout  le 
fonctionnement  du  système  de  collecte  de  la  Région 
wallonne,  affirmant  que  le  décret  va  contre  la 
collaboration entre les Régions et les acteurs sociétaux, 
peut-on lire par voie de presse. L’ASBL Recupel estime 
ainsi  que  « le  cadre  réglementaire  wallon  s’écarte 
fortement de celui en vigueur dans les autres Régions ». 
Que  pouvez-vous  répondre  à  ces  différentes 
affirmations ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Stoffels 
pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, c'est à la 
faveur  d'une  question  d'actualité  de  notre  collègue, 
actuel  ministre,  M. Dermagne,  que  nous  avons  appris 
que  les  obligataires  de  reprises  Bebat,  Recupel  et 
Recytyre,  ainsi  que  quelques  fédérations 
professionnelles,  saisissaient  la  Cour  constitutionnelle 
contre le décret du 23 juin 2016.

Pour rappel, en quelques années, les obligataires de 
reprise  que  sont  Bebat,  Recupel  et  Recytyre  ont 
accumulé  un  véritable  trésor  de  guerre  estimé  à 
plusieurs centaines de millions d'euros. Ce n'est pas la 
première fois que ce sujet est abordé dans ce Parlement 
puisque des parlementaires et la Cour des comptes ont 
dénoncé cette situation. En effet, s'ils ont pu thésauriser 
de telles sommes, c'est parce que les consommateurs les 
ont payées.

Cet  argent  devait  servir  à  assurer  la  gestion  des 
appareils ménagers, des pneus ou des piles afin qu'ils ne 
se trouvent pas dans la nature. Face au double constat, 
d'une  part,  de  l'accumulation  des  montants  des 
obligataires de reprise, mais aussi du nombre de déchets 
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présents  dans  l'espace  public,  nous  avons  décidé  de 
procéder à un prélèvement sur ces fonds de réserve avec 
pour objectif, entre autres, de financer notre politique de 
propreté publique.

Quels sont précisément les organismes qui ont saisi 
la  Cour  constitutionnelle ?  Avez-vous  pu  prendre 
connaissance  du  recours  et  des  moyens  invoqués ? 
Quelles  seront  les  conséquences  de  ce  recours  sur  le 
financement de la politique de propreté publique ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés, la Région a en effet été saisie d'un recours. Les 
associations attaquant la Région sont Agoria, Recupel et 
ses  sœurs  diverses  que  sont  Traxio,  Bebat,  Recytyre, 
Miele, Electrolux Belgium et BSH.

Un  examen  des  moyens  du  recours  doit  encore 
intervenir et un conseil juridique doit être désigné. Trois 
éléments sont déjà connus.

D'abord, la contestation de la taxation prévue sur les 
réserves  des  éco-organismes.  La  taxe  wallonne est  le 
pendant  du mécanisme déjà mis  en œuvre en Région 
flamande  et  également  contestée  en  Flandre  par  les 
secteurs concernés. 

Sur  ce  point,  je  tiens  à  préciser  que  nous  avons 
introduit, via le décret budgétaire, la possibilité, si les 
éco-organismes concernés le demandent, de commuer la 
taxe en mécanisme conventionnel permettant de définir 
de  commun  accord  l'affectation  des  montants  à  la 
politique  de  prévention  et  de  gestion  des  déchets 
concernés par la taxe. 

Monsieur  Stoffels,  pas  d'influence  sur  les  moyens 
disponibles  pour  la  politique  de  propreté  publique 
puisque ce n'est pas de là que viennent les moyens, mais 
de Fost Plus qui n'est pas concerné par le recours ici, 
donc la contribution volontaire Fost Plus continue tout à 
fait normalement.

Deuxième  élément  de  recours,  c'est  la  remise  en 
cause du droit pour l'autorité publique de fixer un cadre 
adéquat.  En  effet,  ces  ASBL souhaitent  privilégier  le 
mécanisme  de  la  convention  environnementale,  qui 
cependant  a  montré  ses  limites,  tout  particulièrement 
pour les flux ayant trait aux déchets ménagers. Chacun 
doit rester dans son rôle. Il est regrettable que chaque 
initiative  décrétale  ou  réglementaire  en  matière 
d'obligation de reprise soit systématiquement contestée 
par voie judiciaire par certains secteurs. 

Troisième élément de recours, la remise en cause du 
droit  de  l'autorité  régionale  wallonne  de  prendre  des 
initiatives  éventuellement  différentes  de  celles  de 
l'autorité  flamande,  par  exemple  en  s'inspirant 

d'exemples  étrangers  comme  la  France.  La 
régionalisation est une réalité, et l'autorité flamande n'a 
pas  souhaité,  ni  les  secteurs,  d'un  cadre  interrégional 
minimum commun aux obligations de reprise inspiré du 
cadre existant pour les déchets d'emballages. 

Quoi qu'il en soit, les modifications apportées à la 
législation wallonne en matière de responsabilité élargie 
du producteur, donc d'obligation de reprise de certains 
déchets, s'inscrivent très clairement dans le droit fil de la 
politique prônée en la matière  dans la Déclaration de 
politique  régionale  2014-2019.  Il  est  clair  que  la 
réaction des organismes nous conforte dans l'idée que, 
dans nombre de cas, les nouvelles formules ouvertes par 
le  décret  seront  utilisées  pour  mieux  encadrer  les 
obligataires de reprise. 

On doit être un peu plus directif par rapport à cela. 
N'oublions pas que c'est l'argent des consommateurs, de 
ceux qui achètent ces produits et que l'on doit avoir la 
certitude qu'il serve à des opérations qui sont liées à la 
récolte, au tri, au recyclage et à la revalorisation de ces 
produits. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Baurain.

M. Baurain (cdH). - Je remercie le ministre. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).-  Je n'ai pas de réplique. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LES OBLIGATIONS MINIMALES DE LA 

SOCIÉTÉ WALLONNE DES EAUX (SWDE) EN 
MATIERE DE PRESSION A LA SORTIE DU 

COMPTEUR D’EAU »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« les obligations minimales de la Société wallonne des 
eaux  (SWDE)  en  matière  de  pression  à la  sortie  du 
compteur d’eau ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
pression à la conduite et à la sortie du compteur, ce qui 
fait  partie  intégrante  du  contrat  de  gestion,  doit,  sauf 
erreur, être fixée entre 2 et 10 bars, ce qui est déjà une 
pression en termes de volume très différent entre 2 et 
10 bars. Avec deux, on ne fait pas grand-chose, avec 10, 
c'est clair que l'on a un service tout à fait  up to date, 
comme on dit. 
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Les difficultés sont parfois plus prégnantes dans des 
communes rurales où, forcément, le réseau est plus long 
et où l’on a des difficultés inhérentes à la constitution 
même du réseau. Quand on voit ce critère, depuis quand 
est-il  fixé  entre  2 et  10 bars ?  Ne  l'a-t-on  pas  fixé 
délibérément trop bas pour dire que de toute façon on y 
arrivera ? 

Quand  on  voit  de  nouvelles  constructions  qui 
s'effectuent parfois – je parle de construction en hauteur 
– c'est clair que plus on est élevé dans la construction, 
moins ce débit est important. Or, il fait partie, comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  l'eau,  c'est  vital,  c'est  un 
produit  de consommation,  mais  c'est  aussi  un produit 
indispensable à l'hygiène de tous les jours. On ne peut 
pas se passer d'eau et encore moins de débit.

Monsieur le Ministre, par rapport à cela, je voulais 
savoir comment, aujourd'hui, cette norme standard était 
appelée à évoluer, si elle doit évoluer. Peut-on envisager 
une sorte d'affinement de cette norme, de manière peut-
être à tenir compte de particularités qui peuvent exister 
aussi sur un plan plus local ou plus rural ? Ou bien faut-
il considérer que certains sont condamnés à employer ce 
que l'on appelle les surpresseurs qui coûtent assez cher ?

Quelles  sont  les  obligations des  GRD d'eau  en  la 
matière  et  par  rapport  à  cette  problématique  des 
pressions que nous rencontrons à différents endroits ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  effectivement le  Code de l'eau, en son article 
R.270bis-6,  prévoit  que  « Le  distributeur  garantit  une 
pression statique au compteur de 2 à 10 bars, hors écart 
et cas isolé » de même que « la mise en conformité des 
raccordements  doit  être  réalisée  pour  le 
31 décembre 2015 »,  mais  que  « sur  base  d'une 
demande dûment motivée, le ministre ayant l'eau dans 
ses  attributions  peut,  après  consultation  de 
l'administration  et  du  comité  de  contrôle  de  l'eau, 
accorder  un  délai  complémentaire  de  cinq  ans 
éventuellement renouvelable ».

En ce qui concerne particulièrement la  SWDE sur 
les  12 382  raccordements  non  conformes  recensés  en 
2007, elle en a mis en conformité 10 831 dans le délai 
imparti. 

Pour  le  solde  de  1 551  raccordements,  elle  a 
introduit  une  demande de  dérogation.  Cela  représente 
une quarantaine de dossiers entièrement planifiés pour 
un montant estimé total à 5 781 649 euros.  Après avis 
favorable du Comité de contrôle de l'eau, j'ai adopté un 
arrêté ministériel en date du 4 avril 2016 pour autoriser 
la  SWDE à reporter  au 31 décembre 2020 la  mise  en 
conformité de la pression pour ces raccordements. 

En juillet 2016,  chaque citoyen concerné  par  cette 
mesure a par ailleurs reçu un courrier personnalisé pour 
lui  expliquer sa situation et  lui  communiquer le  délai 
estimé pour la mise en conformité. 

Le seuil des deux kilos par centimètre carré est basé 
sur des références internationales appliquées également 
dans  les  pays  voisins.  La  pression  optimale 
régulièrement citée dans la littérature se situe entre deux 
et  trois kilos par  centimètre carré alors que chez nous 
elle se situe en moyenne plutôt entre quatre et cinq kilos 
par centimètre carré.

Pour  des  installations  de  distribution  d'eau,  une 
pression  élevée  est  une  des  causes  majeures  de  leur 
vieillissement accéléré. Si le seuil minimal était relevé 
et  vu  la  topographie  wallonne,  il  faudrait  fortement 
augmenter la pression dans les points bas du réseau pour 
atteindre  ce  seuil  revu  dans  les  points  de  plus  haute 
altitude. 

Cela entraînerait des désagréments chez les clients, 
comme  l'obligation  de  placer  des  appareillages  de 
réduction  de  pression  et  augmenterait  le  risque  de 
dysfonctionnement  des  soupapes  de  sécurité  des 
appareillages tels que les chauffe-eau ou les chaudières 
entraînant  des  pertes  d'eau  coûteuses  pour  les 
consommateurs. 

Le nombre de spécificités locales territoriales est tel 
qu'il  n'apparaît  pas  pertinent  de  fixer  des  normes 
variables. 

La solution technique pour certains hauts bâtiments 
est  effectivement  celle  de  la  pose  d'un  surpresseur  à 
charge du porteur du projet, lequel dispose toutefois de 
la possibilité d'interroger le distributeur d'eau avant de 
se lancer dans son projet. Il ne paraît pas raisonnable de 
faire supporter par la collectivité des coûts qui visent à 
rencontrer des intérêts particuliers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse parfaitement logique.

Monsieur  le  Ministre,  je  suppose  que  le  Code de 
l'eau  vaut  à  l'égard  de  la  SWDE,  mais  également  à 
l'égard  de  tout  distributeur  d'eau.  Je  vois  que  vous 
opinez, je considère que cela veut dire oui.

Effectivement,  le  réducteur  de  pression  n'est 
sûrement pas quelque chose qui doit être approprié au 
maintien  des  canalisations,  en  tout  cas  qui  devrait 
favoriser  son maintien,  mais le  surpresseur  non plus ; 
c'est cela la difficulté. Qu'il soit à charge du concepteur 
du bâtiment, cela ne me semble pas en soi illogique. Par 
contre, le vieillissement devrait peut-être pris en charge 
par la collectivité.
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QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA LIMITATION D’EAU CHEZ LES FAMILLES 

PRÉCARISÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« la limitation d’eau chez les familles précarisées ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
août 2016,  le  Gouvernement  a  décidé  d’autoriser  les 
distributeurs  d’eau  à  limiter  le  débit  chez  les 
consommateurs  en  défaut  de  paiement.  Dès  qu’ils  se 
retrouvent  devant  une  situation  d’impayé,  ils  peuvent 
procéder  à  cette  limitation,  sans  demander 
d’autorisation judiciaire.

Aujourd’hui,  le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté  tire  la  sonnette  d’alarme.  Cette  disposition 
pourrait  mettre  en  difficulté  les  familles  les  plus 
précarisées.  Il  est  vrai  que le  texte visait  les mauvais 
payeurs,  sans  faire  la  distinction  avec  les  cas  des 
familles précarisées. 

En  pratique,  les  distributeurs  limitent  le  débit  à 
50 litres d’eau par heure, au lieu d'environ 500, à l’aide 
d’une  pastille  installée  à  l’intérieur  de  la  conduite 
d’arrivée  d’eau.  Cela  implique  que  remplir  une 
baignoire prend deux heures. Impossible de se doucher, 
ni  de  faire  tourner  une  machine  à  laver,  le  débit  est 
insuffisant. 

Le  résultat  est  que  les  familles  précarisées  sont 
contraintes d'acheter de l’eau en bouteille, de se rendre 
dans des lavoirs publics payants, ce qui plombe encore 
plus leurs budgets déjà dans le rouge.

Le cabinet du ministre-président wallon a annoncé 
une  étude  pour  mettre  en  place  une  alternative  aux 
limiteurs de débit, en particulier pour les publics les plus 
fragilisés. Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si 
cette  étude  a  bel  et  bien  été  commandée ?  Quand 
espérez-vous qu'elle fournisse ses résultats ?

En  2015,  140 000 Wallons  –  ce  n'est  pas  rien  – 
étaient confrontés à des difficultés de paiement, c'est-à-
dire  8,5 % des usagers ;  2 262 limiteurs  ont  été  posés 
par les quatre principaux distributeurs d’eau en Wallonie 
qui  couvrent  90 %  de  la  population.  Quels  sont  les 
chiffres pour 2016 ? Cela évolue-t-il dans le bon sens ou 
dans le mauvais sens ? Comment évoluent ces chiffres 
depuis août 2016, date à laquelle l’arrêté a été pris ?

Enfin,  dernière  question  et  c'est  la  question 
essentielle :  allez-vous  revoir  votre  copie  pour  éviter 

que les familles les plus précarisées soient encore plus 
mises en difficulté par ce dispositif ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  contrairement  à  ce  que  vous  affirmez,  le 
Gouvernement n'a pas autorisé les distributeurs d'eau à 
limiter  le  débit  chez  le  consommateur  à  partir 
d'août 2016. 

En  effet,  le  31 août 2016,  le  Gouvernement  a 
approuvé des modifications réglementaires du Code de 
l'eau, avec notamment l'établissement  d'une procédure 
d'encadrement de la pose de limiteurs de débit par les 
distributeurs. 

Avant cet arrêté, la pose des limiteurs de débit était 
déjà  une  pratique  à  laquelle  certains  distributeurs 
avaient  recours.  Celle-ci  n'était  tout  simplement  pas 
encadrée, chaque distributeur avait ses propres règles en 
la matière. De plus, il était explicitement prévu que cette 
pratique  de  pose  de  limiteur  de  débit  pouvait  être 
considérée  et  financée  comme  une  amélioration 
technique relevant du Fonds social de l'eau. 

Référence au décret d'il y a 15 jours sur le Fonds des 
améliorations  techniques,  les  distributeurs  pouvaient 
aller se payer de cette façon. Ainsi, 2 262 limiteurs ont 
été posés en 2015 par les quatre principaux distributeurs 
d'eau  en  Wallonie :  la  SWDE,  la  CILE,  l'IECBW et 
l'INASEP.

L'arrêté d'août 2016 a établi un encadrement à cette 
pose avec le recours systématique à l'avis préalable du 
CPAS. J'ai supprimé, par ailleurs, toute référence au fait 
que ces limiteurs pouvaient être considérés comme une 
amélioration  technique  relevant  du  Fonds  social  de 
l'eau.  C'est  un  peu  fort  de  considérer  que  c'était  une 
amélioration  technique  d'aller  placer  un  limiteur  qui 
limitait le débit.

Cet  encadrement  réglementaire,  intervenu  fin 
août 2016, a eu un effet immédiat quant au nombre de 
limiteurs  posés  en  2016,  puisqu'ils  ne  sont  plus  que 
1 476 recensés  par  Aquawal  pour  ces  mêmes  quatre 
distributeurs d'eau. Par exemple, la CILE est occupée à 
revoir ses procédures suite à ce changement et elle n'en 
a plus posé depuis septembre 2016. 

Le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  m'a 
contacté,  ainsi  que  le  ministre-président,  fin  d'année 
dernière.  J'ai  organisé  en  mon  cabinet  une  rencontre 
avec  le  réseau  et  d'autres  acteurs  du  dossier,  tels 
qu'Aquawal et les distributeurs d'eau. 

Il a été admis que la pose des limiteurs de débit ne 
doit pas se tromper de cible : elle doit servir à limiter les 
impayés de factures d'eau pour les mauvais payeurs, pas 
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pour  les  personnes  qui  sont  en  réelle  difficulté  de 
paiement  du  fait  de  revenus  insuffisants  ou  de 
circonstances particulières. Je vous renvoie à ce que je 
vous ai dit tout à l'heure sur l'obligation de demander un 
avis préalable du CPAS.

Une  étude  va  être  réalisée  par  Aquawal  dont 
l'objectif  sera  d'analyser  la  situation  actuelle,  afin 
d'avoir  une  meilleure  connaissance  des  personnes 
soumises  à  ces  limiteurs  et  ainsi  d'encore  mieux 
encadrer la pose de ceux-ci. 

Même si le débat reste ouvert, je suis convaincu qu'il 
ne faut pas aller vers une interdiction totale de la pose 
de tout limiteur  de débit  – comme en Angleterre,  par 
exemple  –  car  l'effet  sur  le  nombre  d'impayés  et  les 
irrécouvrables serait immédiat. Ceux-ci devraient alors 
être compensés par une augmentation des tarifs de l'eau, 
répercutée sur l'ensemble des ménages wallons. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Me  voilà  rassuré  par  les 
précisions du ministre qui a recadré la décision prise par 
le Gouvernement wallon. Comme lui, je pense qu'il ne 
faut pas aller vers une suppression totale des limiteurs 
parce  qu'il  y  a  des  gens  qui  ont  suffisamment  de 
moyens,  mais  qui  ont  une  espèce  de  réaction 
épidermique dès qu'ils reçoivent une facture. Ceux-là, il 
faut  continuer  à  faire  en  sorte  qu'ils  paient.  J'entends 
avec satisfaction qu'il ne faut pas se tromper de cible et 
qu'il  ne faudrait  pas  plonger  les  familles  défavorisées 
dans  plus  de  difficulté  encore.  Je  partage  assez 
largement l'attitude du ministre.

(M. Stoffels,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE VERDISSEMENT DE LA FLOTTE 

PUBLIQUE »

QUESTION ORALE DE M. BAURAIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE VERDISSEMENT DE LA FLOTTE 

PUBLIQUE WALLONNE »

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'OBJECTIF DE 100 % DE VÉHICULES 

PUBLICS VERTS EN 2030 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de M. Maroy, sur « le verdissement de la flotte 
publique » ;

– de  M. Baurain,  sur  « le  verdissement  de  la 
flotte publique wallonne » ;

– de Mme Géradon, sur « l'objectif de 100 % de 
véhicules publics verts en 2030 ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR). - Monsieur le Ministre, au Salon 
de  l’auto,  récemment,  vous  avez  annoncé  un 
« verdissement  de  la  flotte  publique  pour  atteindre 
100 %  de  véhicules  verts  d’ici  à  2030 ».  C’est  votre 
réponse à la cruelle réalité : en Wallonie, on immatricule 
moins  de  10 %  du  total  des  véhicules  électriques  en 
Belgique. Le constat  est à peine moins cruel pour les 
véhicules hybrides. 

J'ai  dit  à  votre collègue, M. Lacroix,  pas  plus tard 
qu'il y a 15 jours, en plénière, que dans ce domaine la 
Wallonie est deux guerres en retard.

Cette  année,  il  est  question  d’introduire  dans  les 
marchés  publics  une  proportion  de  véhicules  à 
motorisation alternative qui pourrait atteindre 50 %. Les 
véhicules  administratifs,  de  fonction  et  de  transports 
seraient concernés.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me dire ce que 
vous allez faire  concrètement cette  année à ce sujet ? 
Quels sont les marchés publics visés ? Quelles seront les 
exigences ?  Comment  cela  se  traduira-t-il  dans  les 
textes ? 
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Je suppose qu’en parlant de 2030 vous avez une idée 
assez précise de la manière dont cette transition va se 
passer.  Pouvez-vous  nous  dresser  un  tableau  de  la 
situation telle que vous la prévoyez entre aujourd’hui et 
2030 ? Je suppose que ce délai est avant tout prévu pour 
permettre d’amortir les véhicules achetés récemment. 

Les secteurs visés auront-ils  encore le  choix entre 
une motorisation propre et  une motorisation classique 
dans  les  années  à  venir ?  Quand  le  choix  sera-t-il 
totalement imposé ?

La FEBIAC a réagi à votre annonce. Elle n'est pas 
contre un verdissement des flottes publiques, mais elle 
estime  qu’il  n’est  pas  correct  de  privilégier  l’une  ou 
l’autre  technologie.  Qu’en  sera-t-il  concernant  les 
marchés publics ? Les technologies seront-elles sur un 
pied d’égalité ? 

M. le Président. -  La parole est à M. Baurain pour 
poser sa question.

M. Baurain (cdH). - Monsieur le Ministre, lors de la 
visite du Salon de l'auto, le 19 janvier dernier, vous avez 
annoncé  toute  une  série  de  mesures  diverses  visant  à 
verdir la flotte publique wallonne.

Dans  le  cadre  de  la  Stratégie  wallonne  de 
développement  durable  et  alors  qu’il  est  urgent  de 
mettre tout en œuvre pour lutter contre le changement 
climatique, rendre le secteur des transports plus propre 
est indispensable ; secteur parmi les plus importants en 
termes  d’émissions  de  CO2.  Je  salue  vos  initiatives 
prises en ce sens.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  préciser 
davantage  la  politique  que  vous  souhaitez  mettre  en 
œuvre en termes de mobilité verdie dans notre Région ? 
De quelle manière le remplacement de la flotte publique 
va-t-il  se  réaliser ?  Des  investisseurs  privés  se 
manifestent-ils pour garantir cet objectif ? Comment les 
pouvoirs  locaux et  organismes  d’intérêt  public  ont-ils 
accueilli  cet  objectif  et  comment  s'y  préparent-ils ? 
Avez-vous prévu un suivi régulier des efforts entrepris 
par les pouvoirs publics ?

Par  ailleurs,  vous  annoncez  vouloir  disposer  de 
100 % de véhicules à carburant alternatif d’ici 2030. A-
t-on  une  idée  de  l’impact  que  cela  pourrait  avoir  en 
termes d’amélioration de la qualité de l’air ?

Enfin, depuis l’instauration d’un cadre juridique en 
juin 2016 permettant de soutenir l’installation de points 
de rechargement CNG en Wallonie,  les infrastructures 
se sont-elles multipliées ? A-t-on une idée du nombre de 
particuliers  qui possèdent  un point  de rechargement à 
leur domicile ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Géradon 
pour poser sa question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  sans 
vouloir être redondante par rapport à mes collègues, on 
peut peut-être rajouter que les chiffres démontrent que 
les véhicules verts sont fort peu nombreux en Wallonie. 
Or, le transport est responsable à  hauteur de 42 % des 
émissions de gaz à effet de serre.  Se focaliser sur les 
transports  publics,  les  transports  du  secteur  public 
plutôt, est certes un incitant pour les investisseurs, mais 
il  faudrait  également  inciter  la  population à s'engager 
vers la voie des véhicules propres. Ce serait primordial.

Ce  type  de  véhicules,  bons  pour  l'environnement 
d'une  part,  est  a contrario  moins  bon  pour  le 
portefeuille. C'est un mode de transport beaucoup plus 
onéreux  à  l'acquisition.  Avez-vous,  Monsieur  le 
Ministre,  envisagé  à  l'avenir  des  incitants  dont  la 
Wallonie pourrait se doter afin d'atteindre l'objectif de 
100 % de voitures vertes annoncé pour 2030 ? De plus, 
avez-vous,  comme  cela  a  été  demandé  par  mes 
collègues, des projections quant à l'ampleur de l'impact 
positif  que  cela  pourrait  avoir  pour  notre 
environnement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  et 
Messieurs les députés, tout d'abord,  Madame Géradon, 
le  surcoût  éventuel  des  véhicules  dépend  de  la 
technologie  visée.  Il  est  difficile  de  vous  donner  une 
réponse précise.  De plus, les pouvoirs locaux peuvent 
solliciter  une  prime  à  l'achat  ou  à  la  transformation 
auprès de leur autorité de tutelle.

Pour  continuer  à  vous  répondre  ainsi  qu'à 
MM. Baurain  et  Henry,  M. Henry  n'étant  pas  là, 
concernant  les  effets  positifs  sur  l'environnement,  ils 
seront dirigés  en particulier  sur  la  qualité  de l'air.  En 
effet, au pot d'échappement, chaque véhicule remplacé 
permettra  d'éviter  l'émission  de  CO2 ou  de  particules 
fines.  Quant  aux  oxydes  d'azote,  quelle  que  soit  la 
technologie  envisagée  en  remplacement,  ils  seront 
diminués de manière fort importante.

La décision porte sur le taux de remplacement des 
véhicules  à  carburant  fossile  de  l'administration 
wallonne.  À  partir  du  1er janvier 2017,  il  s'agit  de 
remplacer un véhicule fossile sur deux par un véhicule à 
carburant  alternatif.  Si  100 véhicules  doivent  être 
achetés dans une direction générale, 50 devront être plus 
verts qu'ils ne le sont aujourd'hui.

Dans le cas où le catalogue disponible ne permettrait 
pas  de  procéder  à  ce  remplacement,  pour  les  trois 
premières  années  2017-2018-2019,  la  moitié  de  ce 
remplacement, 25 % du total, une tolérance est admise 
avec des normes qui imposent que ces véhicules soient 
au minimum des véhicules EURO 6 très performants.
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En fait, on a trois étapes : 100 % d'achats en 2030 
doivent être très propres ; 50 % dans trois ans et 25 % 
tout de suite. La différence entre les 25 et 50 doit être au 
minimum  EURO 6.  On  aboutit  à  un  verdissement 
progressif. N'oublions pas que cela, ce sont des chiffres 
non pas de détention de véhicules, mais d'achats dans 
l'année. Chaque année, on doit acheter 25 %, puis 50 %, 
puis  100 % de véhicules  verts.  Effectivement,  un peu 
au-delà  de  2030,  l'ensemble  du  parc  sera  couvert  de 
cette façon-là.

Toutes les autres flottes publiques, OIP et pouvoirs 
publics,  sont  invitées  à  pratiquer  un  taux  de 
remplacement de 20 % minimum. C'est la décision de 
base  du  Gouvernement.  Maintenant,  je  vais  prendre 
mon bâton de pèlerin pour aller voir chacun d'entre eux, 
pour  voir  si  l’on  ne  sait  pas,  dans  leur  chef  aussi, 
prendre la décision d'aller un pas plus loin et de s'auto-
imposer les 50 %, tel que le fait la Wallonie. C'est tout à 
fait possible dans les OIP ou pour certaines communes 
qui veulent être un peu précurseurs.

Avant  de  rentrer  dans  le  détail  des  clauses 
environnementales, je tiens à préciser à M. Maroy que 
tous les marchés publics du SPW seront visés dès lors 
qu'ils  visent  à  acquérir  un  véhicule  à  carburant 
alternatif.

Pour continuer et répondre aussi à d'autres questions, 
les critères environnementaux peuvent être multiples :

– le choix du carburant ;
– la motorisation ;
– les  niveaux  d'émission  de  CO2 ou  d'oxyde 

d'azote, ou encore d'oxyde de soufre ;
– l'écoscore également.

Afin  de  guider  les  différentes  administrations  qui 
devront  faire  leurs  propres  marchés  publics  dans 
l'attente du marché stock unique des services publics de 
Wallonie,  j'ai  pris  l'initiative  de  créer  un  groupe  de 
travail visant à échanger autour de ces bonnes pratiques 
pour uniformiser les clauses environnementales au sein 
des  cahiers  des  charges.  Aucune  technologie  n'y  sera 
privilégiée d'emblée, chaque service choisira ce qui lui 
est  le plus adapté.  Il  y a  des demandes très  variables 
entre l'agent qui circule sur les autoroutes et celui qui 
doit aller dans la ruralité ou en forêt. Il y a à chaque fois 
des questions de modèle, de type de carburant, et cetera.

Concernant  le  suivi  de  la  mesure,  chaque 
administration qui pratique ce type d'achat sera invitée à 
nous communiquer semestriellement un état des lieux. 
Un  courrier  partira  prochainement  dans  ce  sens.  Les 
modalités concrètes y seront précisées.

Concernant, cette fois, le déploiement des stations-
services  au  CNG,  en  prenant  en  charge  cette 
compétence mi-2014 j'ai trouvé un territoire wallon qui 
était à l'époque – M. Maroy me l'avait fait remarqué – 
totalement  démuni  en  pompes  CNG.  Depuis  lors,  le 
réseau  est  passé  à  huit  stations.  La  dernière  a  été 

inaugurée  le  21 janvier  dernier.  Le  secteur  annonce 
entre 20 et 30 stations fonctionnelles pour mi-2018. Les 
conditions  sectorielles  récemment  adoptées  par  le 
Gouvernement  sont  un  élément  qui  a  permis  ce 
développement  rapide.  Nous  avons  aussi  été 
particulièrement attentifs aux délivrances de permis, à la 
sensibilisation  du secteur,  en  allant  clairement  parfois 
leur dire que vous avez été très vite en Flandre, mais on 
attendait  qu'ils  viennent  chez  nous  aussi.  Je  les  ai 
rencontrés  lors  du  Salon  de  l'auto.  Il  est  évident  que 
cette décision sur le verdissement de la flotte contribue 
à justifier,  dans le chef de leurs actionnaires,  aussi  la 
nécessité d'investir dans ce type de pompes CNG, par 
exemple,  ou de prises  électriques de raccordement  en 
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  prends  bonne  note  de  la 
réponse du ministre. Effectivement, la décision prise, en 
ce qui concerne l'administration wallonne, est une bonne 
décision qui  est  programmée dans  le  temps,  avec des 
paliers.

C'est  dommage,  mais  sans  doute  y  a-t-il  des 
difficultés  importantes  que  l'objectif  soit  moins 
ambitieux pour les OIP, pour les communes, puisque là 
il  est  la  question  d'inviter  ces  structures  à  respecter 
20 %. Il y a peut-être moyen d'être plus ambitieux. Peut-
être que c'était un peu compliqué.

Maintenant,  cela  concerne  le  verdissement  de  la 
flotte publique. C'est un pas dans la bonne direction, je 
le  reconnais.  C'est  dommage  que  le  Gouvernement 
wallon  soit  nettement  moins  ambitieux  en  ce  qui 
concerne le soutien aux véhicules privés et de société, 
aux véhicules des particuliers. Là, on en a parlé pas plus 
tard  qu'il  y  a  15 jours,  alors  que  la  Flandre  a  une 
fiscalité qui est particulièrement incitative, puisque les 
véhicules...

(Réactions dans l'assemblée)

J'ai perdu le fil du coup.

En Flandre, la fiscalité est incitative puisque là-bas 
les  véhicules  à  carburant  alternatif  sont  exemptés  de 
taxe de mise en circulation, la taxe que l'on paie une fois 
et aussi de taxe de circulation annuelle, et ce, jusqu'en 
2020. En plus de cela, des primes sont octroyées par la 
Flandre,  primes  qui  vont  jusqu'à  4 000 euros  cette 
année,  cela sera 2 500 en  2019.  Rien  de  tout  cela en 
Wallonie.  J'interrogeais  votre  collègue  Lacroix  en 
séance plénière. Il ne laissait engager aucun calendrier. 
Il était en train de réfléchir. La Wallonie a, de ce point 
de vue, deux guerres de retard.

Je terminerai en disant que la politique flamande est 
simple et efficace puisque clairement, en une année, le 
nombre de véhicules électriques a augmenté de 50 % et 
le nombre de véhicules hybrides a doublé, CQFD. Je ne 
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désespère pas que le Gouvernement wallon se montre 
un petit peu plus actif en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Baurain.

M. Baurain  (cdH).  -  Je  voudrais  remercie  M. le 
Ministre de ses réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Effectivement, comme le dit 
mon collègue, ce sont de belles mesures qui sont prises 
concernant  la  flotte  publique.  J'entends  que  M. le 
Ministre Lacroix travaille sur le sujet, mais je crois qu'il 
devrait  vraiment  y  avoir  une  réflexion  relative  à 
l'acquisition  des  véhicules  électriques  ou  hybrides. 
J'entends ici l'information de M. Maroy comme quoi, en 
Flandre, il n'y a pas de taxe de mise en circulation et 
circulation également certainement combinée avec une 
prime de 4 000 ou 2 500 euros.

Personnellement,  connaissant un peu le  prix de ce 
genre de véhicule, si l'on veut que ce soit accessible au 
plus  grand  nombre,  je  pense  que  4 000 euros  ou 
2 500 euros seront bien largement insuffisants, ainsi que 
les taxes de mise en circulation et de circulation. C'est 
déjà un geste, c'est vrai, je le reconnais. À mon sens, ce 
n'est pas assez encourageant. Le signe doit être vraiment 
conséquent. Pour vous donner mon exemple, quand j'ai 
terminé mes études, j'ai acheté ma voiture et il y avait 
une réduction concernant les  voitures qui n'émettaient 
pas beaucoup de particules nocives.

C'est  vrai  que  j'avais  acheté  ma  première  voiture 
avec une réduction de 15 % sur le véhicule. Cela avait 
été  énorme,  mais  j'avais  acheté  un  véhicule  qui  était 
beaucoup  plus  respectueux  de  l'environnement.  Mon 
choix s'était fait selon, certes, un critère financier, parce 
que je sortais de mes études. Ce n'est pas toujours facile 
quand on se met pour la première fois en ménage, que 
l'on  doit  acheter  une  voiture,  et cetera.  Ce  sont  des 
incitants  non  négligeables  qui  permettent  à  tout  un 
chacun  d'avoir  des  comportements  un  peu  plus 
écoresponsables. Cela me semble intéressant de rappeler 
que la Wallonie avait déjà été bon élève à l'époque et, 
pourquoi pas, à l'avenir.

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LES PICS DE POLLUTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Géradon  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « les pics de pollution ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
conditions climatiques hivernales favorisent l'apparition 
des pics de pollution. Il y a un peu plus de 10 ans, à la 
suite de dépassements répétés des normes européennes 
d'émission de particules fines, la Wallonie a décidé de 
mettre en place des politiques spécifiques visant à lutter 
contre les pics de pollution.

L'année dernière, un rapport de l'Agence européenne 
pour  l'environnement  estimait  qu'en  Belgique 
11 000 décès prématurés avaient lieu par an à cause de 
la mauvaise qualité de l'air. On sait également que ce 
sont  les  secteurs  de  l'industrie,  du  transport  et  du 
logement qui sont les plus gros émetteurs de particules 
fines.

Quelles sont les sous-régions les plus touchées par 
les  pics  de  pollution  de  ce  mois  de  janvier 2017 ? 
Estimez-vous que le travail d'information de la cellule 
CELINE  a  été  suffisant ?  Les  mesures  concrètes, 
comme la réduction de la vitesse sur certaines voiries 
régionales, sont-elles efficaces ? À l'étranger, des villes 
prennent des mesures contraignantes relativement à la 
circulation  des  véhicules.  Qu'en  est-il  chez  nous ? 
Envisagez-vous d'aller plus loin qu'aujourd'hui ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, les zones affectées, dans un premier temps, par 
une  concentration  dépassant  les 50 microgrammes  par 
mètre cube ont été le nord du sillon Sambre et Meuse. 
Cela a été relevé par le réseau wallon des 23 stations. La 
concentration  s'est  ensuite  étendue à  l'ensemble  de  la 
Wallonie  sans  atteindre  le  seuil  d'alerte  de 
70 microgrammes par mètre cube.

En  matière  de  communication,  suite  à  ce 
dépassement et conformément aux dispositions qui ont 
été convenues entre les Régions, la cellule CELINE a, 
d'une part, informé mon administration et mes services 
et,  d'autre  part,  diffusé  un  bulletin  d'information 
décrivant l'état de la situation et l'évolution prévue.

Parallèlement  à  l'envoi  de  son  bulletin,  la  cellule 
CELINE  active  l'envoi  de  SMS  d'information  aux 
personnes  inscrites  volontairement  sur  le  site  de 
l'AWAC.  Cette  information  sur  la  situation,  ainsi  que 
des  recommandations  sur  les  bons  réflexes  à  adopter 
sont  également  publiées  sur  le  site  de  l'AWAC.  En 
complément,  mon  cabinet  transmet  également  un 
communiqué de presse.

Il  est  vrai  que  la  communication  ou  l'accès  à 
l'information peut toujours être amélioré. L'introduction 
depuis novembre dernier d'un nouveau seuil dit zéro ou 
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seuil  d'information,  lorsque  la  concentration  en 
particules  fines  se  situe  entre  50 et  70 microgrammes 
par mètre cube, induit une certaine confusion. Ce seuil a 
pour objectif d'informer la population sur la situation de 
la  qualité  de  l'air  et  de  l'encourager  à  adopter  des 
mesures de précaution générales. Le citoyen est invité à 
réduire ses sources de pollution en limitant l'usage des 
véhicules et des systèmes polluants de chauffage. Il est 
conseillé  aux  personnes  sensibles  de  ne  pas  réaliser 
d'exercice physique intense ou prolongé.

Ce  n'est  que  lorsque  le  seuil  d'alerte  des 
70 microgrammes par mètre cube, dit seuil 1, est atteint 
que le Plan d'action pics de pollution est enclenché. Cela 
n'a pas été le cas ces derniers jours. Lorsque le seuil est 
dépassé,  diverses  mesures  contraignantes  sont  alors 
mises en œuvre.  Elles se composent notamment de la 
limitation  de  la  vitesse  des  véhicules  sur  une  partie 
importante  des  autoroutes  et  voies  rapides  wallonnes. 
On a déjà connu cela par le passé, mais ici nous n'avons 
pas atteint ce seuil. Si cette mesure ne permet pas à elle 
seule  de  diminuer  les  concentrations,  elle  réduit 
cependant significativement les émissions de particules 
les plus fines et a un impact santé non négligeable pour 
la population.

En outre, les communes des zones les plus exposées 
– zones de Charleroi,  de Liège, Engis, Saint-Georges, 
Tournai et Sambreville – mettent en œuvre leurs plans 
spécifiques autour de trois axes :

– la  diminution  de  la  vitesse  des  véhicules  en 
ville ;

– la sensibilisation du citoyen et des entreprises ;
– la  diminution  de  la  température  dans  les 

bâtiments publics.

Les  entreprises  engagées  dans  le  processus,  parce 
que  particulièrement  concernées  par  les  émissions  de 
particules fines, sont également mises à contribution par 
des  mesures  de  réductions  temporaires  de  leurs 
émissions.

Enfin, pour aller plus loin et il le faut au regard des 
impacts sanitaires multiples, le plan Air-Climat-Énergie 
2016-2022  consigne  un  ensemble  de  mesures  pour 
réduire  la  pollution  atmosphérique  et  plus 
particulièrement les particules. Elles sont en voie d'être 
traduites par l'élaboration de dispositions décrétales  et 
par  une  révision  des  plans  wallons  de  réduction  des 
particules et d'actions en cas de pics de pollution. 

Pour  faire  le  lien  avec  la  question  précédente  de 
M. Maroy, ce que disent aujourd'hui les constructeurs, 
c'est que là où se pose le problème, à la fois sur les pics 
de pollution, mais sur tout l'intérêt de verdir la flotte, ce 
sont les véhicules qui ont plus de 12 ou 15 ans. Plutôt 
que d'inciter des remplacements de véhicules de quatre 
ou  cinq  ans  à  travers  des  primes,  on devrait  faire  en 
sorte que les véhicules de plus de 12 ou 15 ans puissent 
être  remplacés  par  des  véhicules  plus  propres.  On 
touche une clientèle qui n'a pas toujours les possibilités 

de  s'acheter  un  véhicule  neuf  et  performant.  Il  faut 
trouver  la  mesure  qui  permette  de  soutenir  le 
remplacement de ce type de véhicule,  qui  parfois,  est 
vendu quatre, cinq, six, sept fois, qui a 15 ou 20 ans et 
qui en est déjà à son septième ou huitième propriétaire, 
avec des performances qui sont très loin de ce que l'on 
peut trouver sur le marché actuel. C'est là qu'en termes 
de qualité de l'air et de verdissement de la flotte, il y a le 
plus gros effort à faire, c'est sur les véhicules qui ont un 
âge assez important.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour  sa  réponse.  Je  souligne  l'intérêt  du  travail 
important  qui  a  été  réalisé  par  mon  collègue, 
M. Stoffels, concernant sa proposition de résolution sur 
la qualité de l'air qui trouve ici, une fois encore, tout son 
sens. 

M. le Président. -  Avec  ceci,  je  vous  rends  la 
présidence, en faisant la toute petite remarque que ceux 
qui  achètent  généralement  des  véhicules  assez  vieux, 
parce  que  le  prix est  plus  réduit,  sont  aussi  ceux  qui 
habitent  les  quartiers  les  plus  exposés  aux  particules 
fines.

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. GILLOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DE 

L’ENTREPRISE CLAREBOUT POTATOES A 
COMINES-WARNETON »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE RETOURNEMENT DE SITUATION 

CONCERNANT LA DEMANDE DE PERMIS 
UNIQUE DE L’ENTREPRISE CL WARNETON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de  M. Gillot,  sur  « l’impact  environnemental 
de l’entreprise Clarebout Potatoes à Comines-
Warneton » ;

– de  M. Crucke,  sur  « le  retournement  de 
situation  concernant  la  demande  de  permis 
unique de l’entreprise CL Warneton ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.
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M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’entreprise  Clarebout  Potatoes  exporte  mondialement 
des produits à base de pommes de terre. Depuis 2009, 
cette entreprise a une unité de production à Warneton. Il 
y  a  également  une  grosse  unité  de  production  à 
Nieuwkerke, dans la commune voisine de Heuvelland, 
en Province de Flandre occidentale. Ces deux sites de 
production causent depuis des années des nuisances aux 
riverains. En ce qui concerne le site de Warneton, il y a 
essentiellement  des  plaintes  pour  mauvaises  odeurs, 
trafic  de  camions  aux  environs  de  Warneton,  dans la 
vallée  de  la  Lys  et  dans  la  commune  voisine  de 
Deulemont  en  France.  On  rapporte  également  des 
déversements  d’eaux  usées  dans  la  Lys,  tandis  que 
l’entreprise dispose pourtant d’une station d’épuration.

Le 22 décembre 2016, un tel  déversement dans un 
ancien bras de la Lys a été documenté par des passants 
et  a été posté sur Internet.  Cet incident fut l’occasion 
d’un  sujet  dans  le  journal  de  la  télévision  régionale 
Focus WTV. Le rejet était d’une telle importance que de 
nombreuses normes en vigueur étaient sans aucun doute 
dépassées.  Malgré  les  dénégations  initiales  par 
l’entreprise,  celle-ci  a  reconnu  le  jour  suivant  qu’il 
s’agissait  d’une  défaillance  accidentelle  unique  du 
système  d’épuration.  Pourtant,  on  peut  constater 
visuellement très clairement que le bras de la Lys lui-
même  est  très  pollué  et  envasé,  ce  qui  indique  des 
déversements répétés. La pollution elle-même poursuit 
son cours via la Lys vers la Flandre.

Y  a-t-il  eu  dans  le  passé  des  constatations  de 
dépassement  des  normes  d’émissions  pour  cette 
entreprise ?  Quelle  est  la  fréquence  de  contrôle  des 
émissions de cette entreprise ? 

Y a-t-il eu des contrôles de la pollution du bras de 
Lys  adjacent,  ainsi  que  de  ses  sédiments ? 
L’administration  est-elle  au  courant  de  l’incident  du 
22 décembre dernier mentionné ci-dessus ?

Y a-t-il  déjà  eu  une  concertation  avec  la  Région 
flamande  concernant  la  pollution  transfrontalière  par 
cette entreprise ?

L’entreprise  a-t-elle  pu  bénéficier  de  subsides 
spécifiques  accordés  par  la  Région  wallonne  durant 
cette législature ou la précédente en vue de réduire son 
impact environnemental ? Si oui, pour quel montant ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Crucke 
pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). -  Monsieur le Ministre,  je peux 
tout à fait accréditer ce qui vient d’être dit par M. Gillot. 
J’ajouterais  que  les  suspicions  dans  ce  dossier  sont 
autant  plus  fortes  que  manifestement  le  collège 
communal de Comines a changé son fusil d’épaule et 
dans une circonstance un peu particulière puisque vous 
savez la composition du collège à Comines prévoit qu’il 
y ait un échevin de l’opposition qui soit présent. Quand 

le collège avait délibéré sur le permis qui était sollicité 
au  mois  de  novembre,  le  collège  avait  émis  un  avis 
défavorable. Profitant des huit jours de congé pris par 
Mme Bertouille, ce point a été réinscrit à l’ordre du jour 
et le collège a changé son fusil d’épaule pour émettre un 
avis favorable.

Ce  dossier  a  fait  l’objet  de  nombreux  articles  de 
presse,  mais  également  d’une  attention  et  d’une 
vigilance judicieuse de la population par rapport à des 
dérives  écologiques,  à  des  pollutions  atmosphériques. 
On a également parlé  de la pollution de l’eau dans la 
Lys.  C’est  effectivement très visible. Il  y a également 
des entraves à la mobilité et à la sécurité.

Aujourd’hui,  dispose-t-on  de  toutes  les  garanties 
pour  dire  que  le  permis  n’entraînera  pas  des 
augmentations  d’insécurité,  de  charroi,  des 
expropriations  de  terres  agricoles  avoisinantes ?  Des 
garanties seront-elles données par rapport au respect de 
l’environnement,  à  la santé des  citoyens et  même des 
travailleurs ?  Des  contrôles  seront-ils  exercés  de 
manière  plus  fréquente ?  Car  il  semble  que  cette 
entreprise considère qu’elle fait la loi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés, si vos questions traitent de la même entreprise, 
elles se placent sur deux aspects différents.

En  ce  qui  concerne  les  constats  d'infractions 
environnementales, Monsieur Gillot, le Département de 
la police et des contrôles de Mons a déjà constaté des 
infractions en matière de déversements d'eaux usées au 
niveau  de  cette  entreprise.  Conformément  à  la 
réglementation, divers avertissements et procès-verbaux 
ont été dressés à son encontre. 

Cette entreprise étant classée IED, elle est contrôlée 
régulièrement  par  le  DPC –  c’est  la  directive  sur  les 
émissions industrielles – qui se déplace également sur 
base  des  plaintes  reçues.  Pour  des  motifs  notamment 
fiscaux,  les  eaux  usées  sont  contrôlées  au  minimum 
quatre fois par an. D'autres contrôles inopinés peuvent 
être planifiés en fonction des besoins.

Les  sédiments  du  bras  mort  de  la  Lys  ont  été 
analysés en mars 2014, préalablement à des travaux de 
curage, lesquels ont été réalisés en juin 2015. Il apparaît 
que  certaines  photos  reprises  sur  Internet  sont 
antérieures à ces travaux de curage.

Les rejets dans cette section de la Lys ont fait l'objet 
d'un contrôle en 2016. L'entreprise a été verbalisée à ce 
sujet en octobre 2016. Elle a pris diverses mesures pour 
régulariser sa situation. Une visite récente sur place a 
permis de constater l'absence de rejet infractionnel dans 
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le bras mort  de la Lys.  Un nouveau contrôle complet 
sera réalisé à ce niveau en 2017.

La Région  flamande ayant  lancé une  alerte  via  la 
Commission  internationale  de  l'Escaut,  le  DPC  a 
communiqué les mesures prises à cette autorité.

Enfin, pour ce qui concerne les subsides spécifiques 
accordés  aux  entreprises  pour  réduire  leur  impact  sur 
l'environnement,  je  vous  informe,  Monsieur  Gillot, 
qu'ils  relèvent  des  compétences  de  mon  collègue,  le 
ministre de l'Économie. Je vous invite à lui soumettre 
cette question.

Monsieur Crucke, concernant la demande de permis 
unique, depuis 2008, la société Clarebout dispose d'un 
permis  pour  son  entreprise  de  production  qui  est  en 
perpétuelle évolution.

En date du 4 janvier 2016, le Collège communal a 
délivré une autorisation pour des installations annexes à 
l'activité  principale  sans  augmenter  la  capacité  de 
production.  En  termes  de  superficie,  l'usine  occupe 
actuellement une superficie de l'ordre de 16 hectares en 
zone  d'activité  économique  industrielle  au  plan  de 
secteur.  L'extension  autorisée  concerne  à  peine 
0,7 hectare. C’est une extension relativement limitée par 
rapport à la taille de l’entreprise.

La  décision  du  collège  communal  repose  sur  le 
rapport  de  synthèse  favorable  rédigé  par  les 
fonctionnaires  technique  et  délégué  compétents  en 
première instance.

Ce rapport  favorable repose lui-même sur  les avis 
favorables  des  instances  compétentes  consultées  au 
cours de l'instruction dont notamment la cellule IPPC, 
en charge de la coordination de la mise en œuvre de la 
directive  dite  IPPC  pour  Prévention  et  réduction 
intégrées  de  la  pollution.  Il  y  a  eu  aussi  un  avis 
favorable de la cellule Bruit, de la Direction des eaux de 
surface  et  de  la  Direction  des  voies  hydrauliques  de 
Tournai. La décision du collège communal s’inscrit dans 
la logique de tous les avis favorables reçus.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je  vais  dire  que  je  vais 
retourner  vers  les  citoyens  qui  m’ont  interpellé  parce 
que,  comme  l’a  dit  M. Crucke,  la  population  est 
extrêmement vigilante par rapport à cette pollution et à 
toutes les nuisances qu’occasionne cette entreprise. 

Je  vais  également  retourner  vers  M. le  Ministre 
Marcourt pour la dernière partie de ma question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  vais  être  aussi  court  que 
M. Gillot,  car j’aurai  la même attention. Je pense que 
l’on  ne  mesure  pas  ce  que  c’est  16 hectares  sur  un 
territoire comme celui de Comines. C’est énorme, c’est 

un géant qui est installé et qui joue manifestement la loi 
du plus fort parce qu’il y a une production, parce qu’il y 
a des emplois, parce qu’il y a ce que l’on appelle un 
processus industriel. Cela ne permet pas tout. Je pense 
réellement, Monsieur le Ministre, que vous devriez, si je 
peux vous donner ce conseil,  par  des consultations et 
peut-être  des  inspections  à  l’improviste,  voir  sur  le 
terrain ce qu’il s’y passe parce qu’entre ce que l’on vous 
dit, ce que certains vous écrivent et ce qui existe sur le 
terrain,  il  y  a  manifestement  une  grande différence  à 
mon avis.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’UTILISATION DES SACS EN PLASTIQUE 

POUR LES FRUITS ET LÉGUMES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « l’utilisation des sacs en plastique 
pour les fruits et légumes ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis le 1er décembre 2016, l’interdiction des sacs de 
caisse en plastique à usage unique est entrée en vigueur. 
À  partir  de  mars 2017,  c’est  l’ensemble  des  sacs  en 
plastique qui sera concerné.

Les acteurs de la grande distribution vont effectuer 
une  phase  de  tests  pour  les  sacs  des  rayons  fruits  et 
légumes comme Comeos leur a suggéré. Trois types de 
sacs  seront  testés :  une  version  textile,  une  version 
papier et enfin une version en plastique biodégradable, 
chacune  de  ces  versions  offre  des  avantages  et  des 
inconvénients.

La  version  papier  semblerait  être  la  plus  adaptée, 
mais le secteur précise que, lors de précédents tests, ce 
type de sac n’offrait ni la solidité ni l’étanchéité des sacs  
plastique. Se pose aussi la question du stockage et du 
transport de ceux-ci, car leur volume est beaucoup plus 
important  et de facto l’impact n’est pas si positif  que 
cela pour l’environnement. Les utilisateurs se sont déjà 
prononcés comme n’étant  pas favorables à ce type de 
sacs.

La version textile n’offre pas non plus l’étanchéité 
du  plastique  et  n’est  pas  produite  sur  le  continent 
européen.  Dès  lors,  l’impact  au  niveau  de 
l’environnement n’est pas positif non plus.
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La  version  en  plastique  biodégradable  offre  une 
étanchéité égale aux sacs plastique actuels ou anciens, 
mais  sa  solidité  n’est  pas  optimale  non  plus  et  son 
procédé de fabrication n’est pas très écologique.

Monsieur le Ministre, quelles sont les balises de ce 
test ? Avez-vous eu une concertation avec le secteur ?

Le test semble peu prometteur, qu’attendez-vous de 
ce test ?

Vous aviez annoncé une certaine tolérance vis-à-vis 
de l’interdiction des sacs en plastique lors des premiers 
mois.  Qu’en  sera-t-il ?  Jusque  quand  pensez-vous 
éventuellement maintenir une certaine souplesse ?

Suivant  les  résultats  des  tests,  votre  décision 
d’interdiction  sera-t-elle  ferme et  définitive  ou  sera-t-
elle appelée à s’assouplir ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  iI  est  heureux  que  le  monde  du  commerce 
prenne  conscience  de  l'impact  des  sacs  plastique  sur 
notre environnement. Je salue leur initiative qui va dans 
le sens d'une construction d'une nouvelle solution et non 
dans le refus de considérer toute nouvelle alternative.

Il s'agit, plus profondément, de prendre conscience 
de ce que l'on achète et comment on l'achète. Je suivrai 
avec  intérêt  les  initiatives  et  j'aurais  été  prêt  à  les 
soutenir dans ces démarches. Il reste à espérer que ces 
actions ne seraient  qu'un prétexte à démontrer que les 
sacs en plastique sont la panacée. Il est évident pour moi 
que le papier est la meilleure solution et c'est un choix 
largement répandu dans d'autres pays.

Mon  cabinet  travaille  à  la  troisième  lecture  de 
l'arrêté  fixant  les  modalités  et  exceptions  éventuelles. 
L'avis du Conseil d'État vient en effet de nous parvenir. 
Il est prévu un délai de mise en œuvre. Ce n’est pas au 
1er mars  que cette  interdiction sera effective,  mais  de 
l’ordre  d’un  an  plus  tard.  Les  dernières  négociations 
sont en cours. Un an de plus de sacs plastique pour le 
volet  fruits  et  légumes,  je  pense  que  c’est  largement 
suffisant, surtout que d’autres régions de par le monde 
ont déjà largement choisi d’autres formules dont, je le 
répète, la formule toute simple encore utilisée dans de 
très nombreux commerces aujourd’hui qui ne sont pas 
des grandes surfaces, qui est le sac papier.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Certes,  la  recherche  de 
nouvelles solutions, c’est très bien. Il est un fait que les 
consommateurs  devront  s’adapter  et  devront 
simplement s’habituer à d’autres manières de faire leurs 

courses et d’emballer leurs courses. Par contre, avant de 
penser à l’interdiction des sacs en plastique, n’aurait-il 
pas été plus pertinent de commencer par une phase de 
test  afin  de  trouver  une  alternative  fiable  avant 
d’interdire, presque purement et simplement, les sacs en 
plastique ?  N’a-t-on  pas  mis  là  la  charrue  avant  les 
bœufs ?  On sera  attentif  à  l’évolution  de  ces  tests  et 
nous verrons quelle alternative sera la meilleure.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’EFFECTIVITÉ DE LA MESURE D’ACCES 

DES RECYPARCS AUX PME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « l’effectivité de la mesure d’accès 
des recyparcs aux PME ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis le 1er janvier,  l’accès des PME aux Recyparcs 
est effectif. Lorsque je vous avais interrogé sur le sujet 
en octobre 2016, j’avais mis en avant les difficultés de 
la  mise  en  place  de  cette  mesure.  Je  voudrais  refaire 
avec vous le point sur ce sujet.

Lors  de  ma  question précédente,  vous  ne  m’aviez 
pas  répondu sur  le  coût  qui  serait  réclamé aux PME. 
Vous  m’aviez  précisé  néanmoins  qu’il  n’était  pas 
question que le  coût  soit  répercuté  sur  le  citoyen  via 
l’arrêté  « coût-vérité ».  Dans  les  faits,  qu’en  est-il  de 
cette répercussion des coûts au niveau des PME ? Vous 
parliez  qu’il  n’était  pas  prévu  d’accueillir  des  flux 
importants, mais bien de petits flux de déchets. Là aussi, 
vous ne m’aviez pas donné un ordre de grandeur quant à 
ces  volumes.  Avez-vous  déjà  eu  des  retours  des 
intercommunales sur les flux qu’ils reçoivent de la part 
des  PME ?  Avez-vous  concerté  le  secteur  quant  aux 
difficultés qu’il rencontre ou qu’il pourrait rencontrer et 
quelles sont-elles ?

Vous le savez, les recyparcs sont soumis à un permis 
d’environnement.  Les  permis  couvrent  l’accueil  des 
particuliers, mais pas celui des PME. Des modifications 
PME ont eu lieu ou doivent en tout cas avoir lieu pour 
répondre à l’accueil de celles-ci. Sur le terrain, l’accueil 
des  PME  est-il  réellement  effectif ?  Avez-vous  des 
retours des intercommunales sur ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, je travaille en collaboration avec la Copidec et 
ses membres sur le sujet. Nous fixons actuellement les 
flux  possibles,  les  volumes  acceptables,  les  modalités 
d’évaluation  de  ces  volumes,  la  localisation  et  le 
nombre de recyparcs nécessaires pour un service bien 
réparti.

Mon cabinet  travaille  également  aux accords avec 
les obligataires de reprise en ce qui concerne quelques 
flux spécifiques tels que les films, par exemple,  où le 
financement peut être supporté par plusieurs obligataires 
de reprise, Fost Plus et Val-I-Pac, en l’occurrence. Les 
points mineurs sont encore à résoudre pour aplanir les 
dernières difficultés, notamment en termes de modalité 
d’adaptation de permis pour certains anciens parcs, mais 
des pistes positives ont été dégagées pour résoudre ces 
points. Sauf contre-ordre, les premiers recyparcs ouverts 
aux  PME  seront  bien  prêts  pour  avril.  Pour  les 
modalités, nous sommes en train de peaufiner avec la 
Copidec  toutes  les  questions  relatives  aux  flux,  aux 
volumes et notamment à la localisation.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
encore  une  fois,  je  m’interroge  sur  le  fait  que  ces 
différentes  modalités  n’aient  pas  été  étudiées  plus  en 
profondeur avant l’entrée en vigueur de cette mesure. 
Encore une fois, on a encore l’impression que l’on a mis 
la charrue avant les bœufs. On reviendra sur ce sujet.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LES INITIATIVES LOCALES DANS LA 

GESTION DES DÉCHETS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Géradon  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « les  initiatives  locales  dans  la 
gestion des déchets ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS). - Monsieur le Ministre, il y a 
un an, naissait la SWATD, la Société wallonne d'achat et 
de tri  des  déchets.  À l'époque, cette  start-up liégeoise 
proposait aux écoles et aux entreprises de racheter leurs 

déchets recyclables. Cette idée révolutionnaire a permis 
aujourd'hui  à  cette  ASBL  d'envisager  de  nouveaux 
projets.

Un de ceux-ci consiste en des conteneurs aménagés 
en  « boîtes  aux  lettres »  installés  dans  plusieurs 
enseignes de la  grande distribution. Les citoyens sont 
alors  invités  à  y  déposer  papiers,  cartons,  livres  ou 
journaux, et ce, gratuitement.

Avec cette  paper box, la start-up liégeoise poursuit 
son  objectif  initial  de  valorisation  des  déchets 
« oubliés » avec l'objectif de démontrer qu'il  n'y a pas 
que  les  ampoules  ou  les  vêtements  que  l'on  peut 
recycler. Dans un second temps, leur objectif serait de 
développer  le  produit  dans  les  administrations,  les 
hôpitaux, et cetera, afin de pouvoir proposer une offre 
globalisée.

Aviez-vous connaissance du projet de cette start-up 
liégeoise, Monsieur le Ministre ? Si tel est le cas, une 
globalisation de ce système serait-elle envisageable en 
Wallonie ? Comment envisager la coexistence de telles 
initiatives  avec  le  secteur  public  de  la  gestion  des 
déchets ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  le  papier  carton  est  actuellement  un  flux  à 
valeur  positive  puisque  la  revente  des  matériaux  aux 
entreprises de recyclage rapporte plus que le coût de la 
collecte.  C’est  de  ce  fait  un  flux intéressant  pour  les 
opérateurs qui peuvent le collecter à bas tarif, voire nul. 
Dès lors, en période de haute conjoncture, les initiatives 
légales ou illégales se multiplient.

L’ASBL  Société  wallonne  d’achat  et  de  tri  des 
déchets  n’est  pas  en  possession  d’un  enregistrement 
pour les papiers cartons. Elle n’est dès lors, à ce stade, 
pas habilitée à exercer l’activité de collecte de papiers et 
cartons sur  le  territoire  wallon.  Dans la  mesure où la 
SWATD  vise  les  entreprises  et  pour  autant  qu’elle 
disposerait des autorisations nécessaires, elle a le droit 
de  collecter  auprès  des  entreprises  en  Wallonie.  Ce 
projet  s’inscrit  dans  la  nouvelle  obligation  de  tri  des 
entreprises  wallonnes.  Dans  ce  cadre,  la  société  peut 
être  considérée  comme  un  collecteur  de  déchets 
classique qui a peut-être une idée révolutionnaire. Libre 
à elle de la promouvoir.

Par  contre,  dans la  mesure  où les  paper  box sont 
installées dans les grandes surfaces, la SWADT vise les 
déchets  des  ménages.  Pour  le  papier-carton,  il  existe 
déjà  une  collecte  qui  permet  aux  citoyens  de  se 
débarrasser du papier-carton par de la collecte en porte-
à-porte et  via les recyparcs/parcs à conteneurs. Mettre 
en place un système parallèle de collectes n’est de ce 
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fait  pas  nécessaire et  impacte la  collecte classique du 
papier-carton  auprès  des  ménages.  Une  collecte 
parallèle  pour  les  ménages  est  concurrente  avec  la 
collecte  classique  des  intercommunales.  Le  risque  est 
alors  de  voir  diminuer les  quantités  collectées  par  les 
intercommunales et, par conséquent, à coût de collectes 
inchangées,  de  voir  le  revenu  lié  à  la  vente  des 
matériaux diminuer. 

Pour la partie emballage, on peut alors s’attendre à 
une  augmentation  de  la  contribution  des  entreprises 
pour la collecte et le traitement – c’est le point « R » – 
qui in fine se répercutera sur le consommateur. Pour la 
partie non-emballage, c’est l’intercommunale qui devra 
supporter la baisse de revenus et in fine le contribuable. 
Outre  ceci,  je  rappelle  également  que  les  grandes 
surfaces ne sont pas des recyparcs. Les recyparcs sont 
encadrés  par  des  conditions  sectorielles  strictes  au 
niveau  de  la  gestion  des  déchets  auxquelles  ne 
répondent pas les grandes surfaces. Je pense que l’on a 
besoin d’éclaircir l’activité de cette société qui ne doit 
pas venir contrecarrer celle des intercommunales sur la 
collecte dite classique.

En ce qui concerne les collectes dans les entreprises, 
là, effectivement, il y a un marché à prendre puisqu’il y 
a  une  nouvelle  obligation  en  ce  qui  concerne  les 
entreprises de recycler toute une série de fractions dont 
le papier carton.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  si  je 
comprends bien,  viser  la collecte des  entreprises,  oui, 
mais  pas  les  ménages.  Effectivement,  c’est  ce qui  est 
organisé au niveau des intercommunales. Je crois qu’il y 
aurait besoin d’avoir un contact avec l’entreprise pour 
que celle-ci n’investisse pas dans un secteur dans lequel 
elle n’aurait peut-être aucune autorisation. Je pense que 
ce serait intéressant de pouvoir les rencontrer.

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’AUGMENTATION DES ARRETS DE BUS 

DANS LES ZONINGS INDUSTRIELS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Baltus-Möres à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « l’augmentation des arrêts de bus 
dans les zonings industriels ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
on sait qu’il est important d’augmenter l’attractivité de 
l’offre du TEC. En décembre 2016 un entrepreneur situé 
depuis  25 ans  dans  le  Zoning II  à  Saint-Vith Nord,  a 
lancé  une  pétition  qui  vise  à  soutenir  et  à  demander 
l’implantation  d’arrêts  de  bus  dans  les  zones 
industrielles  de  la  Communauté  germanophone. 
L’initiateur  de  cette  pétition  déplore  surtout  que  les 
apprentis et  le  personnel des  zones industrielles n’ont 
actuellement  pas  assez  d’options  pour  se  rendre 
facilement  et  en  toute  sécurité  au  travail  par  les 
transports communs. En tant  qu’entrepreneur implanté 
dans  la  zone  de  Saint-Vith  II,  il  avait  constaté  des 
problèmes récurrents suite au manque d’arrêts de bus et 
d’horaires adaptés pour cette zone industrielle. Il a vite 
remarqué que ce problème ne concerne pas seulement 
les zones industrielles de Saint-Vith, mais qu’il se pose 
pour l’entièreté de la Communauté germanophone.

Je  pense  qu’il  a  bien  raison,  mais  je  n’irais  pas 
jusqu’à dire qu’il s’agit de problèmes spécifiques à la 
Communauté germanophone.

Malheureusement,  j'ai  déjà  entendu  parler  des 
personnes des quatre coins de la Région wallonne sur la 
problématique du manque d'arrêts de bus et d'horaires 
adaptés dans les zones industrielles. 

C'est  pour  cela  que  je  soutiens entièrement 
l’initiative de  cette personne et je ne suis pas satisfaite 
de votre réponse à ma question écrite du 29 décembre.

J'aimerais  encore  attirer  votre  attention  sur  ce 
problème et j'aimerais avoir des réponses aux questions 
suivantes. Vous dites également que les zones d'activité 
économique  sont  souvent  implantées  loin  des  pôles 
urbains et loin des zones déjà bien desservies par des 
lignes  structurantes  de  transport  public,  donc  train  et 
bus.

Ce n'est pas toujours le cas, Monsieur le Ministre. 
De plus, le dépôt des bus se trouve souvent au milieu de 
la  zone  industrielle.  Ne  pensez-vous  pas  que  l'on 
pourrait  ajouter  facilement  quelques  arrêts  de  bus 
supplémentaires sur leurs lignes au lieu d'accepter que 
l'autosolisme – c'est un mot que vous avez vous-même 
utilisé  –  soit  le  mode  principal  de  déplacement  des 
travailleurs ?

Vous dites qu'en ce qui concerne les quelques lignes 
du  groupe  TEC  qui  desservent  néanmoins  les  zones 
d'activité  économique – il  s'agit  d'une  douzaine selon 
vos  mots  –  la  fréquentation  n'est  pas  toujours  à  la 
hauteur des espérances. Pourquoi ne pas aider ces lignes 
en rendant ce service plus connu et en élargissant cette 
offre  globalement  sur  le  territoire  de  la  Région 
wallonne ?
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Enfin, vous dites aussi que ce n'est pas seulement la 
distance  qui  peut  être  un  élément  important  dans  le 
choix  modal,  mais  que  c'est  surtout  la  qualité  et  la 
sécurisation des cheminements qui sont essentielles à la 
fois  pour  les  utilisateurs  des  transports  en  commun, 
mais également au profit  des travailleurs préférant les 
modes doux. Vous êtes du même avis que le ministre 
compétent devrait s'occuper d'augmenter la sécurité et la 
qualité  des  cheminements.  Si  vous  pensez  aux  effets 
environnementaux et à tous les éléments cités plus haut, 
n'avez-vous  toujours  pas  l'intention  d'augmenter  les 
arrêts de bus dans les zones industrielles ?

Connaissez-vous  l'initiative  de  l'entrepreneur  de 
services  cité  plus  haut ?  Seriez-vous  d'accord  de  le 
rencontrer,  peut-être  avec  les  représentants  du  groupe 
TEC,  afin  de  faire  un  état  des  lieux  concernant  les 
mesures qui peuvent être prises ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, la pétition que vous mentionnez, relative à la 
desserte  par  les  transports  en  commun  des  zones 
industrielles de la Communauté germanophone, n'a pas 
été portée à ma connaissance. Le TEC Liège-Verviers, 
actif sur cette zone géographique, n'en a pas non plus 
été informé. Je ne sais pas où est cette pétition, mais je 
ne l'ai pas et le TEC Liège-Verviers non plus.

Une réunion entre mes services, des représentants de 
la  Communauté  germanophone  et  du  TEC  Liège-
Verviers s'est  tenue le 12 décembre dernier. Les sujets 
abordés  traitaient  essentiellement  de  la  problématique 
des surcharges lors des rentrées scolaires, de l'utilisation 
de  bus  hybrides  sur  le  territoire  de  la  Communauté 
germanophone et de la mobilité transfrontalière. 

Concernant  la  question  de  la  desserte  des  zones 
d'activité  économique,  elles  sont  souvent  implantées 
loin  des  pôles  urbains  et  loin  des  zones  déjà  bien 
desservies  par  des  lignes  structurantes  de  transport 
public,  train  et  bus.  De  plus,  l'origine  des  flux  de 
déplacement vers ces zonings étant extrêmement diffuse 
et  l'accessibilité  autoroutière  de  ces  zonings  étant 
souvent  très  bonne,  l'autosolisme  est  fréquemment  le 
mode principal de déplacement de ces travailleurs. 

Néanmoins,  le  groupe  TEC  possède  une 
cartographie  de  l'ensemble  de  ces  zones  d'activité 
économique et offre une dizaine de lignes les desservant 
spécifiquement,  avec  des  coûts  d'exploitation  assez 
élevés étant donné qu'elles circulent plutôt en heures de 
pointe et avec une fréquentation n'étant pas toujours à la 
hauteur des espérances.

Pour ces raisons, l'approche de ces dossiers par les 
TEC passe plus généralement par  un partenariat  entre 

les différents acteurs concernés, les entreprises installées 
sur  les  zonings  devant  alors  collaborer  en  participant 
activement à la définition des besoins, au financement 
récurrent du projet  ainsi  qu'à  la promotion du service 
auprès de leurs employés. 

Je  suggère,  Madame la  Députée,  dans  un  premier 
temps  que  le  TEC  traite  en  direct  avec  les  acteurs 
économiques  locaux.  S'il  y  a  lieu,  je  reste  cependant 
ouvert  à une  rencontre  plus  spécifique  sur  le  dossier 
avec les différentes parties impliquées. 

On a eu un dossier similaire il y a peu de temps près 
de Namur, pour le zoning Créalys. On a créé une ligne 
entre la gare de Namur et ce zoning. Cette ligne a été 
créée avec les entreprises qui s'y sont associées, qui ont 
garanti  qu'elle  allait  être  utilisée,  qui  en  ont  fait  la 
promotion  et  qui  participent  d'une  manière  ou  d’une 
autre aux frais de cette ligne spécifique. Il est vrai que 
c'est attractif, puisque l’on peut dire aux gens : « Vous 
venez à la gare de Namur, on vous conduit et un circuit 
dans le zoning vous permet d’arriver au pied de votre 
entreprise ». C'est ce type de partenariat que l'on peut 
essayer de mettre en place, mais il faut que la demande 
arrive au TEC Liège-Verviers pour commencer et puis 
j'interviendrai si nécessaire.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. Je suis irritée que vous ne 
connaissiez pas encore cette initiative parce que, selon 
mon information, la demande était posée officiellement 
au TEC Liège-Verviers,  mais aussi à votre cabinet. Je 
vais me renseigner pour savoir où ces lettres ont peut-
être été bloquées.

Par la suite, ce que vous avez dit est majoritairement 
ce  que  vous  avez  dit  dans  votre  première  réponse 
donnée par écrit. Vous avez ajouté aujourd'hui la piste 
de trouver une solution flexible, alternative. Vu qu'ici, à 
Saint-Vith, au-delà de l'idée de départ, on a la chance 
que  le  dépôt  de  bus  soit  situé  au  milieu  de  la  zone 
industrielle. Cela pourrait être facile d'ajouter quelques 
arrêts de bus sur la ligne que le bus fait d'office. Cela 
pourrait être intéressant de se rencontrer avec le groupe 
TEC Liège-Verviers, mais aussi avec l'initiateur de cette 
pétition.  En effet,  il  s'agit  juste  d'un cas  et  on devait 
analyser  comment  on pourrait  élargir  ce  modèle pour 
toute  la  Région  wallonne.  C'est  dommage  que  l'on 
n'arrive pas à mieux utiliser cette piste, que les zonings 
industriels soient bien desservis par les bus, je pense que 
c'est important.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’USAGE DU COLLIER ÉLECTRIQUE POUR 

CHIENS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « l’usage du collier électrique pour 
chiens ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  très 
brièvement, j'aurais souhaité savoir si le Conseil wallon 
du bien-être animal a donné réponse à la question que 
vous lui posiez normalement en juin dernier sur l'usage 
du  collier  électrique  pour  chiens  et  sa  probable 
interdiction.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  le  Conseil  wallon  du  bien-être  animal  m'a 
demandé un délai supplémentaire et ne m'a pas encore 
remis d'avis à ce sujet. Il a sollicité une prolongation de 
délai  et  je  lui  ai  donné  une  paire  de  mois 
supplémentaires  afin  de  pouvoir  étudier  le  sujet  en 
profondeur.

Je trouve cela un peu long, mais ils ont beaucoup de 
dossiers  à  l'étude actuellement  et  ils  m'ont  promis  de 
revenir vers moi vers mars-avril.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je remercie M. le Ministre 
pour la réponse.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE BÉNÉVOLAT DANS LES REFUGES POUR 

ANIMAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 

Bien-être  animal,  sur  « le  bénévolat  dans  les  refuges 
pour animaux ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaite  faire  un  petit  focus  sur  des  personnes 
méritantes qui donnent beaucoup de leur temps pour le 
bien-être  des  animaux  dans  les  refuges.  Ce  sont  ces 
bénévoles  qui,  par  définition,  donnent  ce  temps 
entièrement  gratuitement  pour  le  bien-être  de  nos 
animaux.

Quelle est la situation aujourd'hui dans nos refuges 
wallons ? Dispose-t-on d'une estimation du nombre de 
bénévoles ? On parle, au niveau de la Société royale de 
protection  des  animaux  située  à  Cointe,  en  région 
liégeoise, de 125 bénévoles. On parle aussi de pénurie 
de  bénévoles.  Pouvez-vous  nous  donner,  Monsieur  le 
Ministre,  si  vous  avez  un  écho,  le  discours  de  ces 
différents refuges ?

Pour le reste, a-t-on une idée du profil du bénévole ? 
Peut-on dire combien d'heures il consacre à ses activités 
de bénévolat ? Des durées sont-elles estimées ?

Enfin – et je crois que c'est le plus important – des 
campagnes de sensibilisation sont-elles organisées ?  Y 
a-t-il des conditions pour devenir bénévole ? Il faut que 
cela reste positif pour les uns et les autres et que l’on ne 
voie  pas  cette  activité  détournée  pour  de  mauvaises 
raisons.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, j'ai malheureusement peu d'informations à vous 
donner puisque le service du bien-être animal ne dispose 
d'aucune  donnée  relative  aux  bénévoles  qui  œuvrent 
dans les refuges.

En effet, les normes relatives au bien-être animal ne 
fixent  pas  à  ce  jour  de  règles  visant  à  encadrer  la 
participation des bénévoles aux activités des refuges.

À l'heure actuelle, aucune pénurie en la matière ne 
m'a été rapportée par le secteur.

Pour l'encadrement, ce sont les gestionnaires de ces 
établissements qui restent  responsables du respect  des 
règles relatives à l'activité volontaire. Il leur revient, par 
ailleurs, d'établir les conditions auxquelles les bénévoles 
doivent souscrire lorsqu'ils souhaitent participer à leurs 
activités.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.
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M. Dodrimont  (MR). - Simplement pour peut-être 
suggérer  à  M. le  Ministre  qu'une  enquête  puisse  être 
menée auprès des refuges. Il serait intéressant d'avoir un 
peu  leur  positionnement  par  rapport  à  cela.  J'entends 
très souvent dans mon entourage – vous savez que je 
suis  assez  proche  de  celles  et  ceux  qui  respectent  le 
bien-être  des  animaux  –  des  demandes  disant  « On 
voudrait être volontaire, on voudrait y participer, mais 
on ne sait pas très bien en quoi cela consiste, on ne sait 
pas combien d'heures il nous serait demandé pour être 
un bénévole opérationnel,  on ne sait  pas  non plus les 
conditions qui sont éventuellement fixées ». 

Il serait bon de faire cette petite enquête, d’établir un 
profil  et,  pourquoi  pas,  de  lancer  l'une  ou  l'autre 
campagne de sensibilisation voire de recrutement pour 
ces bénévoles dans nos refuges. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’ÉVOLUTION DE LA LÉGISLATION DANS 

LE DOMAINE DE L’ÉLEVAGE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « l’évolution de la législation dans 
le domaine de l’élevage en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, dans 
le cadre du projet de révision de la législation dans le 
domaine de l'élevage en Wallonie, vous avez soumis une 
série  de  propositions  au  Conseil  wallon  du  bien-être 
animal. Il devait vous rendre son avis. 

Quelles sont les conclusions de ce conseil ? Quelles 
suites allez-vous donner à l’analyse des propositions ?

Vous évoquez par ailleurs un plan d’élevage. Ce plan 
a-t-il  été  suivi  par  le  conseil ?  Quel  est  l’avenir  des 
éleveurs commerçants ? À quelles restrictions seront-ils 
confrontés ?  Comment  comptez-vous  encadrer  la 
profession,  promouvoir  l’élevage  wallon ?  Comptez-
vous rencontrer à nouveau le secteur afin de présenter 
vos  mesures ?  Pour  le  secteur,  limiter  le  nombre  de 
races à commercialiser en fonction du nombre de races 
élevées, ce serait catastrophique. 

Quelle réponse pouvez-vous leur donner afin de les 
rassurer quant à leur avenir ?

Vous  avez  également  évoqué  l’introduction  d’une 
taxe à l’achat d’un chien ou d’un chat qui serait versée 

dans un fonds qui alimenterait des refuges. Pouvez-vous 
nous en dire davantage sur cette taxe ? Quel en serait le 
montant ? À qui  s’appliquerait-elle ?  Ne  pénaliserait-
elle pas les maîtres responsables qui se verraient soumis 
à  une  taxe  pour pallier  le  comportement  irréfléchi  de 
certains, quand on parle d'abandon vers les refuges ?

Vous  souhaitez  limiter  le  nombre  de  chiens  par 
ménage. Là aussi, c'est un chiffre qu'il serait peut-être 
question de connaître pour apprécier la mesure. Parle-t-
on  d'une  limite  pour  toutes  les  races ?  D'autres  types 
d'animaux  seraient  éventuellement  concernés ?  Vous 
voyez que je pourrais avoir quelques inquiétudes si l’on 
parlait  de  chats.  J'aimerais  vous  entendre  sur  cette 
question. 

Pouvez-vous  aussi  fixer  dans  un  calendrier 
l’application  de  ces  différentes  mesures,  qui  restent 
aujourd'hui au stade du projet, mais que vous entendez, 
si l’on vous lit bien, concrétiser prochainement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, on en est encore au stade des consultations et 
des  avis,  mais  suivant  l'avis  émis  par  le  conseil,  la 
plupart  de  nos  propositions  représentent  une  réelle 
amélioration pour le bien-être des chiens présents dans 
les  élevages.  Je  suis  persuadé  que  ces  mesures 
rencontreront les attentes des futurs propriétaires. 

De  cette  réflexion  en  cours,  je  peux  isoler  trois 
mesures.  Premièrement,  la  limitation  du  nombre  de 
races. À cet égard, le Conseil nous confirme que plus le 
nombre  de  races  commercialisées  au  sein  d'un  même 
élevage est  élevé,  plus  les  risques de  méconnaissance 
des particularités de chaque race sont importants.

Deuxièmement, la limitation du nombre de mises à 
bat  à  une  seule  portée  par  an  par  femelle.  Cela 
correspond à la  réalité  physiologique pour la  majorité 
des chiennes. 

Enfin,  troisièmement,  la  diminution du nombre  de 
femelles reproductrices au sein d'un même élevage. À 
bien des égards, les usines à chiots n'apportent pas les 
garanties  suffisantes  en  termes  de  socialisation  et 
d'adaptation  à  l'environnement.  Il  convient  de  lutter 
contre les élevages de taille industrielle. 

À ce  stade,  nous  sommes  dans  la  réflexion  et 
l'élaboration d'un nouveau cadre pour les élevages. Ce 
qui importe,  c'est  que les  élevages commerçants aient 
avant  tout  la  qualité  d'élevage,  car  leur  commerce 
concerne des êtres vivants dotés de sensibilité. 

Il  va de  soi  que  le  projet  de  réforme de  l'élevage 
n'est  pas  figé.  Une  consultation  du  secteur  dans  son 
ensemble  aura  lieu  dans  le  cadre  de  ce  dossier.  De 
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manière à le rassurer, une période transitoire pourra être 
envisagée, compte tenu de la situation existante. 

L'idée  d'une  taxe  lors  de  la  vente  d'un  chien vise 
principalement  à  soutenir  le  travail  des  refuges.  C'est 
plus exactement une contribution au fonctionnement des 
refuges.  Je  pense  plus  à  un  fonds  de  soutien  à 
l’investissement.  Quand  des  travaux  sont  nécessaires 
dans un refuge, la  Région pourrait  prendre en charge, 
avec  le  Fonds  wallon  du  bien-être  animal,  un 
pourcentage des travaux qui seraient considérés comme 
éligibles pour les refuges agréés. 

À ce stade, il s'agit d'une réflexion qui doit encore 
être discutée avec le secteur. C’est bien – car certains 
avaient compris que cela devenait un paiement annuel – 
au moment où l’on achète le chien, donc une fois. Si 
l’on achète un chien à 1 000 euros, s'il y a une cotisation 
refuge à 20 euros, cela correspond à la réalité du retour 
d'un  certain  nombre  de  chiens  dans  les  refuges. 
Malheureusement,  lorsque  ces  achats  sont  parfois  un 
peu compulsifs, il y a un certain nombre d'abandons ou 
de  maltraitances  qui  finissent  dans  les  refuges  et  que 
l'on  doit  pouvoir  gérer.  Il  vaut  mieux  soutenir  les 
refuges. 

L'idée aussi est que ce fonds puisse être alimenté par 
d'autres recettes. Je pense notamment à une partie de ce 
qui est aujourd'hui les revenus des puces, le puçage des 
chiens.  C'est  12 euros  par  puce.  On  alimente 
partiellement  aussi  ce  fonds  de  manière  à  pouvoir 
rénover  et  embellir  un  certain  nombre  de  refuges  et 
mieux accueillir les animaux abandonnés. 

Concernant  les  ménages  qui  possèdent  un nombre 
important de chiens, mon intention est bien de limiter ce 
nombre.  À cet  égard,  je  viens  de  recevoir  l'avis  du 
Conseil  wallon  du  bien-être  animal  que  j'examine.  Je 
n'ai  pas  encore  fixé  de  calendrier.  Certaines  mesures 
devront  être  synchronisées  avec  la  procédure 
d'approbation du futur Code du bien-être des animaux, 
qui en constituera la base légale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Beaucoup  de  choses 
intéressantes sont évoquées par M. le Ministre. Avant de 
se réjouir pleinement, on attendra la mise en application 
de ces différentes idées. Il y a peut-être un axe qui n'est 
pas abordé lorsque l'on évoque le travail des éleveurs, 
c'est  l'encadrement  qui  pourrait  leur  être  réservé, 
notamment  en  termes  de  formations.  Du  côté  de  ces 
professionnels, il y a parfois un manque de formation à 
l'égard du travail qui est le leur. Je pense que quelque 
chose peut être réfléchi sur cette question. Il y aura aussi 
inévitablement,  puisque  l'on  parle  de  limite,  pour 
laquelle  je  ne  me  prononce  pas  avant  d'avoir  plus 
clairement les races concernées, le nombre et toutes les 
données du projet que vous vous proposez de mettre en 
place.  Il  y  aura  des  casses  sociales  inévitables.  Par 
conséquent, il y a une réelle inquiétude de ce côté-là. 

Je ne dis pas qu'il n'y a pas d’abus et qu'il ne faut pas 
que  l'on  y  mette  fin,  mais  il  y  aura  malgré  tout  des 
travailleurs  concernés  par  les  mesures  et  qui  risquent 
peut-être  de  voir  leur  emploi  définitivement  perdu.  Il 
faut aussi avoir cela à l'attention. 

Pour  le  reste,  je  comprends  le  mécanisme  de 
prélèvement qui serait réalisé en cas d'achat ou en cas de 
puçage, comme vous l'évoquez. 

Je comprends un peu moins la manière dont le fonds 
serait  constitué  et  redistribué.  Là  aussi,  cela  mérite  à 
mon avis un texte clair, de manière à ce que ce soit une 
aide concrète qui puisse s'adresser à tous les refuges. 

Certains  auront  peut-être  besoin  d'être  aidés  en 
termes de travaux. D'autres ont parfois davantage besoin 
de denrées alimentaires ou d'aides concrètes journalières 
pour simplement continuer à nourrir les animaux dont 
ils  ont  la  garde  forcée.  Il  faudra,  à  mon  sens,  une 
réflexion  pour  mesurer  tous  les  aspects  de  ces 
propositions,  mais  on  peut  d'ores  et  déjà  saluer  les 
avancées annoncées par M. le Ministre. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA CHARTE METTANT FIN A L’ABATTAGE 
DES ANIMAUX EXCÉDENTAIRES DANS DES 

PARCS ANIMALIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-
être animal, sur « la charte mettant fin à l’abattage des 
animaux excédentaires dans des parcs animaliers ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens sur ce thème que j'ai déjà eu l'occasion d'aborder 
avec vous.

Les  membres  de  la  commission  des  parcs 
zoologiques se sont penchés sur la charte mettant fin à 
l’abattage d’animaux excédentaires dans les  parcs dont 
ils ont la gestion. Cette charte soulève des questions de 
bien-être  animal,  d’éthique,  de  génétique  et  de  santé 
animale.

Certains  responsables  de  ces  parcs  ont  réagi  en 
mettant en avant la perplexité sur la mise en œuvre de 
certaines dispositions.

Les experts de la commission devaient se réunir en 
octobre dernier notamment pour aborder ce sujet. 
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Connaissez-vous les conclusions de cette réunion ? 

Par  ailleurs,  quel  est  l’état  d’avancement  de  votre 
projet  de  révision  de  l’arrêté  royal  portant  sur  les 
conditions d’agrément des parcs zoologiques préparé au 
niveau fédéral en 2014 ? 

Quand  prévoyez-vous  la  rédaction  d'un  arrêté  du 
Gouvernement  wallon ?  Pouvez-vous nous en  dire  un 
peu  plus  sur  la  teneur,  sur  la  place  réservée  aux 
questions liées à la gestion de la collection et d'éthique ?

De quelle manière  envisagez-vous la création d'un 
comité  d'éthique  au  sein  de  chaque  établissement 
concerné ?

Quand  ces  comités  pourraient-ils  être 
opérationnels ? Là aussi, des idées sont exprimées. Il est 
nécessaire d'avoir un timing plus précis. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  l'avis  émis  par  la  Commission  des  parcs 
zoologiques  sur  la  pertinence  d'une  telle  charte  en 
Wallonie  confirme  effectivement  la  complexité  de  ce 
dossier. Cela s'explique par la variabilité des situations 
qui peuvent se présenter. 

Des lignes directrices trop rigides ne paraissent pas 
adaptées. Ainsi, la constitution au sein de chaque parc 
zoologique d'un comité d'éthique chargé de donner des 
avis scientifiques apportera la souplesse nécessaire. 

Le  comité  d'éthique  constituera  également  un 
mécanisme d'évaluation permanente de la reproduction 
et des nécessités d'euthanasie dans les zoos. 

D'autres thématiques éthiques y seront partiellement 
abordées, telles que : 

– la pertinence du plan de collection du zoo ; 
– les  plans  d'enrichissement  du  comportement 

des  animaux  leur  permettant  d'exprimer  des 
comportements  naturels  plutôt  que  des 
stéréotypes ; 

– les conditions de représentations d'animaux au 
public. 

L'arrêté  est  en  cours  de  finalisation.  Celui-ci 
modernisera  les  conditions  d'agrément  des  parcs 
zoologiques  en  Wallonie  et  mettra  en  place  une 
Commission wallonne des parcs zoologiques. Il devrait 
être présenté au Gouvernement dans les prochains mois. 
Les comités d'éthique devront ensuite se mettre en place 
au sein de chaque parc zoologique. 

La  mise  en  place  sera  déterminée  en  fonction  de 
l'entrée en vigueur du texte. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - On surveillera l'actualité et 
l'agenda du Gouvernement  pendant  les  quelques mois 
qui  nous  séparent  de  la  fin  de  cette  session 
parlementaire,  en  espérant  que  l'on  puisse  aboutir  à 
quelque chose de concret d'ici là et que ces comités, qui 
semblent  être  une  bonne  formule,  puissent  être 
réellement  mis  en  place  de  manière  à  accompagner 
toutes les mesures qui sont parfois nécessaires, mais qui 
ne le sont parfois pas, ce qui se doit d'être évité autant 
que faire se peut.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA STÉRILISATION DES CHATS ERRANTS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Baltus-Möres à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « la  stérilisation  des  chats 
errants ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
comme  vous  le  savez  parfaitement,  le  problème  des 
chats errants dans certaines communes est un véritable 
fléau. Une partie d’entre elles ont déjà mis en place un 
système pour procéder à la stérilisation en collaborant 
avec des vétérinaires locaux qui ont accepté de procéder 
aux opérations pour un montant fixé par convention.

Vous  avez  ainsi,  en  2015,  lancé  un  appel  aux 
communes  en  octroyant  à  celles  qui  le  désirent  un 
subside  afin  de  les  aider  à  faire  face  à  ce  problème. 
Cette opération n’était pas destinée à être  renouvelée, 
mais  vu  le  besoin,  je  suppose,  un  nouvel  appel  aux 
communes  a  été  lancé  en  octobre 2016.  Cette 
subvention  doit  naturellement  être  exclusivement 
utilisée  pour  la  stérilisation  des  chats  errants, 
l’euthanasie  des  chats  malades  et  l’achat  de  cages 
d'attrapage.

De  plus,  Monsieur  le  Ministre,  vous  conditionnez 
l’octroi de la subvention au respect des tarifs suivants : 
entre  22 euros  et  55 euros  pour  une  castration,  entre 
45 euros et 130 euros pour une ovariectomie et pour une 
ovario-hystérectomie, et entre 21 euros et 70 euros pour 
une euthanasie.

Tout d’abord, avez-vous connaissance de retours de 
vétérinaires quant à ces tarifs ? Je pense que c’est une 
bonne chose, mais je me suis laissé dire que la plupart 
des  tarifs  imposés  ne  couvraient  que  les  frais  liés  à 
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l’utilisation des  produits.  Ces montants  ne freinent-ils 
pas les vétérinaires ?

Enfin,  pouvez-vous  me  dire  si  ces  appels  ont  été 
lancés  à  l’ensemble  des  communes  de  la  Région 
wallonne et également aux communes germanophones ? 
Pour ne citer qu’un exemple, je sais que la Commune de 
Raeren s’est saisie de ce problème, sur base volontaire, 
mais  finance  ces  opérations  entièrement  sur  fonds 
propres. Seriez-vous disposé à les soutenir également ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  à  ce  stade,  les  seuls  retours  dont  je  dispose 
sont  ceux  des  bénéficiaires  du  subside,  à  savoir  les 
communes  qui  ont  décidé  de  participer  à  l'action  de 
stérilisation des chats errants. 

Pour  la  mise  en  œuvre  de  cette  opération,  les 
montants proposés se sont basés sur les prix exercés lors 
de la première action de stérilisation des chats errants. 

Pour  rappel,  celle-ci  a  été  réalisée  dans 
111 communes. 

La  subvention  couvre  bien  davantage  que  le  seul 
prix des produits puisqu'elle permet dans bien des cas de 
couvrir  100 %  du  prix  généralement  demandé  aux 
particuliers. 

Ce qui se passe, c'est que les vétérinaires – il y en a 
toujours  au  moins  un  d'accord  par  commune  –  font 
généralement  des  prix  bas  pour  les  chats  errants, 
considérant  que  c'est  un  service  qu'ils  rendent  à  la 
société  et  qu'ils  le  font  à  un  prix  meilleur.  Dans  ma 
commune, pour une castration, il y a un vétérinaire qui 
s'est proposé pour 30 euros, par exemple, mais je sais 
que  cela varie  de  22 euros à  55 euros dans  ce  cas-là. 
Pour  une  ovariectomie,  entre  45 euros  et  130 euros, 
selon les tarifs. Très couramment, des associations ont 
négocié  des  50 euros  ou  60 euros  pour  ce  genre  de 
chose.

Le subside régional a été proposé à l'ensemble des 
communes de la Région wallonne. Cent quarante-cinq 
d'entre  elles  participeront  au  plan 2016-2017,  donc 
145 communes  qui  ont  répondu  pour  le  mois  de 
décembre.

Parmi  celles-ci,  il  y  a  cinq  communes 
germanophones,  à  savoir  les  communes  de 
Burg-Reuland,  Bütgenbach,  Saint-Vith,  Eupen  et 
Bullange. 

Je ne sais pas pourquoi la Commune de Raeren n'a 
pas introduit de demande. Si l'opération est renouvelée 
l'année  prochaine,  je  suppose  qu'ils  seront  attentifs  à 
cette proposition.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci  pour  cette 
réponse. Je n'ai rien à ajouter.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Waroux, sur « le grand éolien en 2016 et 

le  respect  des  objectifs  environnementaux 
wallons pour 2020 et 2030 » ;

– Mme Defraigne,  sur  « les  refuges  en  zone 
agricole » ;

– M. Denis,  sur  « le  contrat  d'administration de 
l'Institut  scientifique  de  service  public 
(ISSeP) » ;

– M. Lecerf, sur « la propreté sur les parkings de 
covoiturage » ;

– M. Arens,  sur  « les  dépassements  de 
concentration  en  particules  fines  dans  l'air  et 
les informations à fournir aux citoyens » ;

– M. Sampaoli,  sur  « la  répression  des 
infractions environnementales » ;

– M. Crucke, sur « les modes de consommation 
et l’environnement » ;

– M. Maroy,  sur  « le  tri  des  déchets  en 
entreprises et dans le secteur public » ;

– M. Dupont, sur « la nouvelle mouture du plan 
Wallonie cyclable » ;

– M. Denis,  sur  « l'encadrement  de  l'élevage 
d'animaux domestiques » ;

– Mme Defraigne,  sur  « l’interdiction  de 
détention d’un animal » ;

– Mme Defraigne,  sur  « les  chevaux  de 
Flamisoul » ;

– M. Lecerf,  sur  « la  publicité  pour  la 
commercialisation  des  animaux »  à 
M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement, 
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité 
et des Transports et du Bien-être animal, sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Galant, sur « les permis d’urbanisme en 

Région wallonne » ;
– Mme Galant, sur « le Rest-O-Pack » ;
– M. Henry,  sur  « les  critères  retenus  pour 

« verduriser » la flotte automobile publique en 
Wallonie » ;
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– M. Mouyard,  sur  « la  dépollution  du  site  de 
l’entreprise  Ellwood Steel  Belgium (ESB) de 
Seraing » ;

– M. Henry, sur « le tram de Liège » ;
– M. Hazée, sur « la réforme du groupe TEC » à 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement, 
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité 

et des Transports et du Bien-être animal, sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 20 heures 56 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon
ASBL Association Sans But Lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
BMC Belgian mobility card 
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CELINE Cellule interrégionale de l'Environnement
CEMM Comité exécutif des ministres de la Mobilité
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CNG Compressed Natural Gas
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
Copidec Conférence Permanente des Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CQFD ce qu’il fallait démontrer
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DBFM Design, Build, Finance, Maintain
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
FEBIAC Fédération Belge de l'Automobile et du Cycle
GRACQ Groupe de Recherche et d'Action des Cyclistes Quotidiens
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICDI Intercommunale pour la Collecte et la Destruction des Immondices de la région de Charleroi
IECBW Intercommunale des Eaux du Centre du Brabant Wallon
IED Directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles dite IED
INASEP Intercommunale Namuroise de Services Publics
INTERREG programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IPPC Integrated Pollution Prevention and Control
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
MOBIB Mobicity in Belgium
OIP organismes d'intérêt public
ONU Organisation des Nations Unies
OWD Office wallon des déchets
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PMR Personnes à mobilité réduite
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
RER Réseau Express Régional
SDER schéma de développement de l'espace régional
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SMS Short Message System
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPW Service public de Wallonie
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SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
STIB Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles
SWATD Société wallonne d'Achat et de Tri des Déchets
SWDE Société wallonne des Eaux
TEC Société de transport en commun
UAB unité anti-braconnage
UBE Unité Bien-être animal
URP unité de la répression des pollutions
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(Doc. 691 (2016-2017) N° 1)
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de résolution
	Discussion générale
	Exposé de Mme Lambelin, coauteure de la proposition de résolution
	Discussion générale

	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien‑être animal, sur « l'architecture contemporaine »
	Question orale de Mme Baltus-Möres 
à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien‑être animal, sur « la candidature d'Eupen, Verviers, Seraing et Liège au projet N-Power dans le cadre du programme Interreg V A »
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	Question orale de M. Dodrimont à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien‑être animal, sur « l’usage du collier électrique pour chiens »
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